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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

APPLICABLES SUR L’ENSEMBLE DU 

TERRITOIRE



 

Le Règlement National d’Urbanisme 

Plusieurs articles du Règlement National d’Urbanisme (RNU) 

s’appliquent sur l’ensemble du territoire intercommunal : 

_L’article R111-2 du code de l’urbanisme : 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter 

atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, 

de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à 

proximité d'autres installations. 

_L’article R111-4 du code de l’urbanisme : 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 

localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou 

la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

_L’article R111-25 du code de l’urbanisme : 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable peut imposer 

la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des 

voies publiques des véhicules correspondant aux caractéristiques du 

projet. 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement 

par logement lors de la construction de logements locatifs financés 

avec un prêt aidé par l'Etat. 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable 

aux travaux de transformation ou d'amélioration de bâtiments affectés 

à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris 

dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de 

plancher, dans la limite d'un plafond de 50 % de la surface de plancher 

existant avant le commencement des travaux. 

_L’article R111-26 du code de l’urbanisme : 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter 

les préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 

110-2 du code de l'environnement. Le projet peut n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son 

importance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des 

conséquences dommageables pour l'environnement. Ces prescriptions 

spéciales tiennent compte, le cas échéant, des mesures mentionnées à 

l'article R. 181-43 du code de l'environnement. 

_L’article R111-27 du code de l’urbanisme : 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 

situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid
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bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales. 

_L’article L111-15 du code de l’urbanisme : 

Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, 

sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans 

nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte 

communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des 

risques naturels prévisibles en dispose autrement. 

_Article L111-23 du code de l’urbanisme : 

La restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel des murs porteurs 

peut être autorisée, sauf dispositions contraires des documents 

d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article L. 111-11, 

lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien 

et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce 

bâtiment. 

Les Servitudes d’Utilité Publique 

Dans tous les cas, les nouvelles occupations et utilisations du sols 

doivent respecter l’ensemble des Servitudes d’Utilité Publique (SUP), 

annexées au présent PLUi et relatives : 

- aux risques naturels prévisibles avec le PPRI du Lay Amont, le petit Lay 

et le grand Lay, approuvé le 18 février 2005 

 

- à la protection des eaux potables et minérales liée : 

> au barrage de l’Angle Guignard, 

> à la retenue de Rochereau. 

- aux monuments historiques : 

> le Manoir de Ponsay 

- aux canalisations de transport et de distribution de gaz 

> la canalisation Saint-Hilaire des Loges – Nantes (250 mm de 

diamètre) 

> la canalisation BRT de Chantonnay (100 mm de diamètre) 

- aux canalisations électriques : 

> le poste de Puybelliard 

> la ligne 90 kv Pouzauges-Puybelliard 

> la ligne 90 kv Merlatière – Les Essarts – Puybelliard 

> la ligne 90 kv Beaupuy – Puybelliard 

- aux voies ferrées 

> la voie ferrée n°525 Les Sables d’Olonne – Tours 

- à la protection contre les perturbations électromagnétiques des 

centres de réception 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210199&dateTexte=&categorieLien=cid
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> le centre émetteur de Chantonnay, La Chardière 

- aux relations radioélectriques et à la protection contre les obstacles 

des centres d’émission et de réception : 

> la station hertzienne Chantonnay 

> la liaison hertzienne régionale La Roche-sur-Yon – Chantonnay 

> la liaison hertzienne Les Herbiers – Chantonnay 

> la liaison hertzienne Chantonnay – Pouzauges 

- aux liaisons téléphoniques 

> le câble régional 

- à la relation aérienne – installation hors zone de dégagement : 

> protection à l’extérieur des servitudes de l’aérodrome 

Ces servitudes sont représentées graphiquement sur le plan des 

servitudes dans la pièce n°6 du PLU.  
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CHAPITRE  1 : LE SECTEUR UA 

Ce secteur correspond au tissu historique dense patrimonial, caractérisé 

par des constructions implantées à l’alignement créant un front bâti 

continu. 

Ce secteur comprend un sous-secteur UAb correspondant au faubourg de 

la Siacre où la hauteur du bâti se distingue de celle observée dans le reste 

du centre-ville. Ce tissu de faubourg intègre des maisons mitoyennes à 

l’alignement et un habitat pavillonnaire implanté en milieu de parcelle. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UA I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

 Les exploitations agricoles et forestières, 

 Les industries, 

 Les entrepôts, 

 Le commerce de gros, 

 Les constructions destinées au commerce et à l’artisanat autres 

que celles autorisées à l’article UA I.2, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UA I.2, 

 Le long des voies repérées aux documents graphiques comme « 

linéaires commerciaux », le changement de destination des 

commerces, bureaux et locaux à usage artisanal en logements est 

interdit sauf dans les cas cités à l’article UA I.2. Cette disposition 

s’applique au rez-de-chaussée des constructions ayant une façade 

sur les voies concernées par le linéaire. 

 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation, 

 Les déchets de toute nature, le stockage de ferrailes et matériaux 

de démolition ou de récupération, 

 Les dépôts de véhicules usagers à l’exception de ceux cités à 

l’article UA I.2, 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont interdites les occupations et utilisations 

du sol incompatibles avec le respect des prescriptions citées au chapitre 2 

du titre VI du présent règlement. 

Toute occupation et utilisation du sol incompatibles avec les dispositions 

citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent règlement concernant la 

conservation, la modification ou la création de chemins, voies de 

circulation repérées sur le document graphique sont interdites. 
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ARTICLE UA I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail 

sous réserve de ne pas créer de nuisances incompatibles pour le 

voisinage, particulièrement sonores, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique, 

 S’il ne compromet pas la surface de vente nécessaire au bon 

fonctionnement du commerce, le changement de destination des 

commerces, bureaux et locaux à usage artisanal en logements le 

long des voies repérées aux documents graphiques comme « 

linéaires commerciaux » est autorisé : 

-pour les parties communes des constructions nécessaires à leur 

fonctionnement telles que hall d’entrée, locaux techniques, etc, 

-pour une mise aux normes ou la création d’un accès pour l’étage, 

-pour une surface à l’arrière de la construction. 

 Les dépôts de véhicules usagers à condition qu’ils soient liés à une 

activité de garage existante et sous réserve de ne pas porter 

atteinte à l’environnement bâti existant. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérées 

sur le document graphique sont autorisées sous réserve d’être compatibles 

avec les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent 

règlement. 

 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  
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ARTICLE UA I.3 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Pour tout programme de logements neufs d’un nombre supérieur à 10 
logements, 20% au moins du programme sera affecté à des logements 
sociaux et/ou à des logements intermédiaires. 

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UA II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Soit dans une bande d’implantation dite « principale », comprise 

entre 0 et 15 mètres à partir de l’alignement des voies et emprises 

existantes, à modifier ou à créer ; 

 Soit au-delà de 15 mètres à partir de l’alignement des voies et 

emprises existantes, à modifier ou à créer, dans une bande 

d’implantation dite « secondaire » : 

> lorsqu’une construction principale est déjà implantée dans la bande 

principale, qu’elle soit existante ou créée dans le cadre du projet ; 

> lorsqu’il s’agit d’un prolongement de la construction implantée dans la 

bande principale ; 

> pour toute extension des constructions existantes ; 

> lorsque la parcelle, du fait de sa configuration ou géométrie, ne peut 

constituer qu’un accès ; 

> pour les annexes à l’habitation (dont les abris de jardins). 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des voies est choisie 

comme voie de référence et les autres voies sont considérées au choix 

comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites séparatives.  

A l’intérieur de la bande principale : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter : 

 A l’alignement de la voie et sur les deux limites 

séparatives (situation 1) ; 

 Dans la continuité de la façade voisine c’est-à-dire à l’alignement 

visuel et sur les deux limites séparatives (situation 2) ; 

 A l’alignement de la voie sur au moins 50% du linéaire de façade 

sur rue ou dans la continuité de la façade voisine et sur une des 

limites séparatives ; dans ce cas, une continuité visuelle reliant les 

deux limites latérales de la parcelle doit être réalisée, pour 

préserver le caractère général de la voie. Cette continuité peut être 

constituée par un ensemble d’éléments tels que : bâtiments 

annexes, portail, mur de clôture en pierre de pays (situation 3). 

Hauteur maximale dans le secteur UA, à 
l’exception du sous-secteur UAb : 13 mètres 

Bande principale 

Bande secondaire 
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Les faîtages seront parallèles à la voie.  

 

La hauteur des constructions ne doit pas excéder 13 mètres dans le secteur 

UA, à l’exception du sous-secteur UAb, où elle ne doit pas excéder 7 mètres 

à l’égout et 9 mètres au faîtage. 

 

Dans la bande secondaire : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter : 

 En retrait par rapport aux deux limites avec un retrait minimal de 2 

mètres (situation 1) ; 

 Sur une des limites séparatives si la longueur cumulée de la 

construction nouvelle est inférieure à 8 mètres. La partie de la 

construction appuyée sur le pignon voisin et les locaux annexes à 

l’habitation (indépendant ou contigus avec la construction 

principale) dont la hauteur n’excède pas 2,5 mètres ne sont pas 

comptabilisés dans ces 8 mètres (situation 2). 

 

La hauteur maximale autorisée dans la bande secondaire est de 3,50 

mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère et 6 mètres au faîtage. 

 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. Dans la mesure du possible, l’implantation devra être guidée 

selon la voie principale.  

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Dans la bande principale, par rapport à la règle du faîtage parallèle 

à la voie quand le relief, l'exposition et les constructions voisines le 

justifieront, 

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes, 

 Pour l’amélioration des performances énergétiques des 

constructions existantes à la date d’approbation de la révision du 

PLU, 

 Dans la bande secondaire, lorsqu’il s’agit d’un prolongement de la 

construction implantée dans la bande principale, 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif, 

Hauteur maximale : 3,50 m à l’égout du toit 
ou à l’acrotère et 6 mètres au faîitage 

m 
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 Pour les parcelles bordant le ruisseau de la Mozée où un retrait de 

5 mètres par rapport aux berges est demandé, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 

la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

 

La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres à 

l’égoût.  

 

Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

ARTICLE UA II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 
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être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée) sauf ceux autorisés pour les clôtures en sous-bassement 

et sauf bac acier  

 

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 

 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 

extensions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Tout pastiche d’une architecture traditionnelle étrangère à cette partie de 
la Vendée est interdit. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

Les édicules, containers à déchets, citernes de récupération des eaux 

pluviales et autres ouvrages techniques doivent être prévus dès la 

conception pour les constructions neuves et doivent faire parti de la 

composition générale du bâtiment.  

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

Dans la bande principale, les toitures des constructions nouvelles devront 

se composer d’au moins deux pans. Dans le cas des extensions et 
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adjonctions, les toitures à un seul pan peuvent être autorisées sous réserve 

d’une bonne intégration architecturale.  

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter l’aspect (tuile ou ardoise) des couvertures existant dans 

l’environnement (matériaux similaires par leur taille, leur aspect et leur 

teinte en règle générale).  

Les toitures-terrassses sont autorisés pour les extensions et annexes si ces 

dernières ne sont pas visibles depuis l’espace public. D’autres types de 

couverture (aspect zinc, vitrage pour les vérandas, etc.) sont autorisés pour 

les bâtiments annexes et les extensions. 

L’utilisation de l’aspect zinc est autorisée sauf au sein de certains secteurs 

(le long de la rue Nationale ainsi que sur places principales de la commune : 

Place de la Liberté, Place de l’Hôtel de Ville, Place Jeanne d’Arc).  

Les châssis de toit doivent être intégrés dans le rampant de la toiture. 

Intervention sur le bâti ancien : 

En cas d’interventions sur le bâti ancien, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.), et à une recherche d’adéquation avec le type 

architectural caractérisant l’édifice. 

Les surélévations sont autorisées sous réserve d’un traitement 

architectural soigné et du maintien de la lecture du volume initial. 

La suppression ou la condamnation maçonnée d’une ouverture, la création 

de lucarnes ou de châssis de toit, ainsi que les nouveaux percements sont 

autorisés sous réserve de ne pas rompre la logique de composition et les 

rapports pleins/vides de la façade/de la toiture. Les menuiseries devront 

être choisies en cohérence avec les menuiseries existantes (couleur, 

matière, proportions, aspect extérieur). 

Les percements doivent être restitués dans le respect des dispositions 

d'origine (rythmes, proportions, dimensions, matériaux, mise en œuvre).  

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit respecter les tonalités 

locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont interdites.  

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

Les ouvrages et petites constructions techniques doivent être prévus dès la 

conception et être intégrés dans la construction. 
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Les capteurs solaires, les éoliennes domestiques ne devront pas être 

perceptibles depuis l’espace public, les antennes paraboliques et autres 

dispositifs similaires doivent être implantés le plus discrètement possible. 

Leur volumétrie doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et 

les couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur 

contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures.  

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours 

participer à la mise en valeur du bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec 

le paysage environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de 

clôtures, adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix 

dans ces différents traitements pourra être limité lorsque des 

caractéristiques particulières du site du projet ou la sensibilité 

environnementale ou patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A 

l’inverse, d’autres types de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils 

sont justifiés et motivés par rapport au paysage environnant et par rapport 

à la continuité avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres tant à 

l’alignement que sur la profondeur de la marge de recul qu’en 

limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée si 

elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales et/ 

ou d’une continuité bâtie et/ou d’un relief particulier. 

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (3 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique. Les 

clôtures, par leur implantation, ne devront pas compromettre 

l’usage des sentiers piétons.  
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La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être imposée 

dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine bâti repéré sur le 

règlement graphique. 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Les murs pleins maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, 

permettant d’assurer ou de prolonger une continuité bâtie. 

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une haie 

arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être dans le 

cas d’un grillage. 

 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  

 Murs pleins traditionnels en pierre de pays ; 

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

ARTICLE UA II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 
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conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 

conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE UA II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements, à raison d’au moins 1 place de stationnement par 

nouveau logement ou par division d’habitation pour créer plusieurs 
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logements nouveaux dont la surface de plancher est inférieure à 90 m² et 

d’au moins 2 places de stationnement par nouveau logement ou par 

division d’habitation pour créer plusieurs logements nouveaux dont la 

surface de plancher est supérieure à 90 m² ; 

b) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

c) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

d) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

e) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

f) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

g) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Il n’est pas exigé de nombre minimum de places de stationnement pour les 

logements sociaux. 

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation du PLU, le 

nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 
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Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UA III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 
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A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être prises en compte et assurées. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UA III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puits ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puits privé, un 

dispositif de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir 

tout risque de pollution du réseau public par le puits. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 
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cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration sont privilégiées, sauf en cas 

d’impossibilité technico-économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 
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électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsqu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des fourreaux 

permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques dont le déploiement est prévu ou envisagé 

à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la voie.  
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CHAPITRE  2 : LE SECTEUR UV 

Le secteur UV correspond aux principaux villages et hameaux constitués, en 

premier lieu d’un bâti ancien d’intérêt architectural et patrimonial 

regroupé formant un noyau historique dense, mais aussi, du fait de 

l’évolution de l’urbanisation de quelques constructions plus récentes. Il se 

caractérise également par la présence de petites activités artisanales. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UV I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

 Les exploitations agricoles et forestières, 

 Les industries, 

 Les entrepôts, 

 Le commerce de gros, 

 Les constructions destinées au commerce et à l’artisanat autres 

que celles autorisées à l’article UA I.2, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UA I.2. 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailes et matériaux de démolition ou de 

récupération, 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont interdites les occupations et utilisations 

du sol incompatibles avec le respect des prescriptions citées au chapitre 2 

du titre VI du présent règlement. 

Toute occupation et utilisation du sol incompatibles avec les dispositions 

citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent règlement concernant la 

conservation, la modification ou la création de chemins, voies de 

circulation repérées sur le document graphique sont interdites. 

ARTICLE UV I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail 

sous réserve de ne pas créer de nuisances incompatibles pour le 

voisinage, 
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 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérées 

sur le document graphique sont autorisées sous réserve d’être compatibles 

avec les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent 

règlement. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UV II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Soit dans une bande d’implantation dite « principale », comprise 

entre 0 et 20 mètres à partir de l’alignement des voies et emprises 

existantes, à modifier ou à créer ; 

 Soit au-delà de 20 mètres à partir de l’alignement des voies et 

emprises existantes, à modifier ou à créer, dans une bande 

d’implantation dite « secondaire ». 

 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des voies est choisie 

comme voie de référence et les autres voies sont considérées au choix 

comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites séparatives.  

 

A l’intérieur de la bande principale : 

Bande principale Bande secondaire 
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Les constructions nouvelles doivent s’implanter avec un retrait maximal de 

5 mètres par rapport à la voie et au moins sur une des limites séparatives.  

Les faîtages seront parallèles à la voie. 

La hauteur des constructions ne pourra pas excéder 7 mètres à l’égout du 

toit et 9 mètres au faîtage. 

 

 

A l’intérieur de la bande secondaire : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 En retrait d’au moins 3 mètres par rapport aux limites séparatives ; 

 Sur une limite séparative si la hauteur de la construction est 

inférieure à 3,50 mètres. 

La hauteur maximale autorisée dans la bande secondaire est de 3,50 

mètres à l’égout et 6 mètres au faîtage. 

 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Dans la bande principale, par rapport à la règle du faîtage parallèle 

à la voie quand le relief, l'exposition et les constructions voisines le 

justifieront, 

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes, 

 Pour l’amélioration des performances énergétiques des 

constructions existantes à la date d’approbation de la révision du 

PLU, 

 Dans la bande secondaire, lorsqu’il s’agit d’un prolongement de la 

construction implantée dans la bande principale, 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 
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la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

 

La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres à 

l’égoût.  

 

Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher.  

ARTICLE UV II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 
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 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…) sauf ceux autorisés pour les clôtures en sous-bassement 

et sauf bac acier.  

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

 

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 

extensions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Tout pastiche d’une architecture traditionnelle étrangère à cette partie de 
la Vendée est interdit. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

Les édicules, containers à déchets, citernes de récupération des eaux 

pluviales et autres ouvrages techniques doivent être prévus dès la 

conception pour les constructions neuves et doivent faire parti de la 

composition générale du bâtiment.  

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

Dans la bande principale, les toitures des constructions nouvelles doivent 

se composer d’au moins deux pans. Dans le cas des extensions et 

adjonctions, les toitures à un seul pan peuvent être autorisées sous réserve 

d’une bonne intégration architecturale.  

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter l’aspect (tuile ou ardoise) des couvertures existant dans 
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l’environnement (matériaux similaires par leur taille, leur aspect et leur 

teinte en règle générale).  

Les toitures-terrassses sont autorisés pour les extensions et annexes si ces 

dernières ne sont pas visibles depuis l’espace public. D’autres types de 

couverture (aspect zinc, vitrage pour les vérandas, etc.) sont autorisés pour 

les bâtiments annexes et les extensions. 

Les châssis de toit doivent être intégrés dans le rampant de la toiture. 

Intervention sur le bâti ancien : 

En cas d’interventions sur le bâti ancien, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.), et à une recherche d’adéquation avec le type 

architectural caractérisant l’édifice. 

Les surélévations sont autorisées sous réserve d’un traitement 

architectural soigné et du maintien de la lecture du volume initial. 

La suppression ou la condamnation maçonnée d’une ouverture, la création 

de lucarnes ou de châssis de toit, ainsi que les nouveaux percements sont 

autorisés sous réserve d’être cohérents avec les caractéristiques 

typologiques du bâtiment et ne pas rompre la logique de composition et les 

rapports pleins/vides de la façade/de la toiture. Les menuiseries devront 

être choisies en cohérence avec les menuiseries existantes (couleur, 

matière, proportions, aspect extérieur). 

Les percements doivent être restitués dans le respect des dispositions 

d'origine (rythmes, proportions, dimensions, matériaux, mise en œuvre).  

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

Les ouvrages et petites constructions techniques doivent être prévus dès la 

conception et être intégrés dans la construction. 

Les capteurs solaires, les éoliennes domestiques ne devront pas être 

perceptibles depuis l’espace public, les antennes paraboliques et autres 

dispositifs similaires doivent être implantés le plus discrètement possible. 

Leur volumétrie doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et 
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les couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur 

contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures.  

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours 

participer à la mise en valeur du bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec 

le paysage environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de 

clôtures, adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix 

dans ces différents traitements pourra être limité lorsque des 

caractéristiques particulières du site du projet ou la sensibilité 

environnementale ou patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A 

l’inverse, d’autres types de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils 

sont justifiés et motivés par rapport au paysage environnant et par rapport 

à la continuité avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres tant à 

l’alignement que sur la profondeur de la marge de recul qu’en 

limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée si 

elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales et/ 

ou d’une continuité bâtie et/ou d’un relief particulier. 

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (3 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique. Les 

clôtures, par leur implantation, ne devront pas compromettre 

l’usage des sentiers piétons.  
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La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être imposée 

dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine bâti repéré sur le 

règlement graphique. 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Les murs pleins maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, 

permettant d’assurer ou de prolonger une continuité bâtie, 

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une d’une 

haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être 

dans le cas d’un grillage. 

 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  

 Murs pleins traditionnels en pierre de pays ; 

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

ARTICLE UV II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 
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conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 

conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE UV II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements, à raison d’au moins 1 place de stationnement par 

nouveau logement ou par division d’habitation pour créer plusieurs 

logements nouveaux dont la surface de plancher est inférieure à 90 m² et 

d’au moins 2 places de stationnement par nouveau logement ou par 
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division d’habitation pour créer plusieurs logements nouveaux dont la 

surface de plancher est supérieure à 90 m² ; 

b) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

c) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

d) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

e) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

f) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

g) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Il n’est pas exigé de nombre minimum de places de stationnement pour les 

logements sociaux. 

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation du PLU, le 

nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 
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Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UV III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 
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A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UV III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puits ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puits privé, un 

dispositif de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir 

tout risque de pollution du réseau public par le puits. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 
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cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 
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Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 

ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  3 : LE SECTEUR UB 

Ce secteur correspond au secteur de l’avenue Monseigneur Batiot, qui 

concentre aujourd’hui de multiples usages (habitat, commerce, artisanat, 

etc.) et se caractérise par des implantations variées, des volumes et des 

gabarits diversifés. Le secteur UB correspond également au site de l’ancien 

Intermarché , à l’ouest de l’agglomération. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UB I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

 Les exploitations agricoles et forestières, 

 Les bâtiments à usage industriel autres que ceux autorisés à 

l’article UB I.2, 

 Le commerce de gros, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UB I.2. 

 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailles et matériaux de démolition ou de 

récupération autres que ceux autorisés à l’article UB I.2. 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

Dans les secteurs soumis à des risques, sont également interdites les 

occupations et utilisations du sol incompatibles avec le risque, notamment 

celles citées au chapitre 1 du titre VI du présent règlement et dans le PPRi 

annexé au PLU. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont interdites les occupations et utilisations 

du sol incompatibles avec le respect des prescriptions citées au chapitre 2 

du titre VI du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, les occupations et utilisations du sol incompatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 3 du titre VI du présent règlement sont 

interdites. 

Toute occupation et utilisation du sol incompatibles avec les dispositions 

citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent règlement concernant la 

conservation, la modification ou la création de chemins, voies de 

circulation repérées sur le document graphique sont interdites. 
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ARTICLE UB I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions destinées à l’industrie sous réserve de constituer 

des extensions des bâtiments industriels existants, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailles et matériaux de démolition ou de 

récupération sous réserve de ne pas être visible depuis l’espace 

public pour les activités économiques existantes à la date 

d’approbation de la révision du PLU et sous réserve qu’ils ne 

présentent pas de risques de sécurité ou d’insalubrité pour le 

voisinage. 

Dans les secteurs soumis à des risques repérés sur le plan des risques, sont 

seulement autorisées les occupations et utilisations du sol compatibles 

avec les prescriptions citées au chapitre 1 du titre VI du présent règlement 

et dans le PPRi annexé au PLU.  

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, seules les occupations et utilisations du sol compatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 4 du titre VI du présent règlement sont 

autorisées. 

Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérées 

sur le document graphique sont autorisées sous réserve d’être compatibles 

avec les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent 

règlement. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  
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SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UB II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 
 
Les constructions nouvelles doivent s’implanter avec un retrait maximal de 

5 mètres par rapport à la voie. 

La hauteur des constructions ne doit pas excéder 13 mètres. 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes, 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 

la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction.  

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures ne 

sont pas pris en compte dans la mesure de la hauteur. 

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 
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avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres à 

l’égoût.  

 

Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

 

Article UB II.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère  

 

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée) sauf ceux autorisés en sous-bassement et sauf bac acier.  

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 
le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 
chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 
 

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 
extensions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Pour les constructions à usage d’activités économiques : 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle.  
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L'utilisation de la couleur devra être utilisée de façon harmonieuse, en 

tenant compte de la taille des volumes bâtis (prévoir des teintes plutôt 

neutres pour les grands volumes). 

La couleur devra être donnée par les matériaux constitutifs des 

constructions mais aussi par différents revêtements applicables en façade : 

vêture bois, aluminium ou acier laqué, zinc, enduits… 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Pour les constructions à usage de logements : 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Tout pastiche d’une architecture traditionnelle étrangère à cette partie de 
la Vendée est interdit. 

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

Les toitures-terrasses sont autorisées et seront de préférence végétalisées. 

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter l’aspect (tuile ou ardoise) des couvertures existant dans 

l’environnement (matériaux similaires par leur taille, leur aspect et leur 

teinte en règle générale).  

Les châssis de toit ainsi que les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

le rampant de la toiture. 

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

Les ouvrages et petites constructions techniques doivent être prévus dès la 

conception et être intégrés de manière satisfaisante dans la construction. 
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La volumétrie des systèmes de production d’énergie renouvelable 

individuels doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et les 

couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures. 

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours être en 

harmonie avec le bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec le paysage 

environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de clôtures, 

adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix dans ces 

différents traitements pourra être limité lorsque des caractéristiques 

particulières du site du projet ou la sensibilité environnementale ou 

patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A l’inverse, d’autres types 

de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils sont justifiés et motivés en 

termes d’harmonie avec le paysage environnant et en termes de continuité 

avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres tant à 

l’alignement que sur la profondeur de la marge de recul qu’en 

limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée si 

elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales et/ 

ou d’une continuité bâtie et/ou d’un relief particulier. 

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (4 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique. Les 

clôtures, par leur implantation, ne devront pas compromettre 

l’usage des sentiers piétons 

 La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être 

imposée dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine 

bâti repéré sur le règlement graphique. 
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En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 1,20 

m par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur plein, un mur 

bahut, surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un 

barreaudage simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la 

masse, ou d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé 

d’une haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement 

l’être dans le cas d’un grillage. 

 Les murs pleins maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, 

permettant d’assurer ou de prolonger une continuité bâtie. 

 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  

 Murs pleins traditionnels en pierre de pays ; 

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En bordure des terrains ferroviaires, des clôtures de type défensif d’une 

hauteur de 2 mètres maximum sont autorisées. 

ARTICLE UB II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 
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La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les aires de stationnements doivent être plantées à raison d’au moins un 

arbre de haute tige pour 8 places de stationnement. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 

conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 3 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE UB II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements, à raison d’au moins 1 place de stationnement par 

logement dont la surface de plancher est inférieure à 90 m² et d’au moins 2 
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places de stationnement par logement dont la surface de plancher est 

supérieure à 90 m² ; 

b) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

c) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

d) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

e) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

f) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

g) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Il n’est pas exigé de nombre minimum de places de stationnement pour les 

logements sociaux. 

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation de la 

révision du PLU, le nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 
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Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UB III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 
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A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UB III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puit ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puit privé, un dispositif 

de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir tout risque 

de pollution du réseau public par le puit. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 
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cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 56 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 

ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  4 : LE SECTEUR UC 

Le secteur UC correspond aux extensions urbaines généralement réalisées 

sous forme d’opérations d’ensemble. 

Il se compose d’un sous-secteur Uca correspondant à l’éco-quartier, régi 

par un règlement de lotissement spécifique.  
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UC I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

 Les exploitations agricoles et forestières, 

 Les industries, 

 Le commerce de gros, 

 Les entrepôts, 

 Les constructions destinées au commerce et à l’artisanat autres 

que celles autorisées à l’article UC I.2, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UC I.2. 

 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailles et matériaux de démolition ou de 

récupération autres que ceux autorisés à l’article UC I.2. 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

Dans les secteurs soumis à des risques, sont également interdites les 

occupations et utilisations du sol incompatibles avec le risque, notamment 

celles citées au chapitre 1 du titre VI du présent règlement et dans le PPRi 

annexé au PLU. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont interdites les occupations et utilisations 

du sol incompatibles avec le respect des prescriptions citées au chapitre 2 

du titre VI du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, les occupations et utilisations du sol incompatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 3 du titre VI du présent règlement sont 

interdites. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou 

installations sont interdites dans une bande de 75 mètres de part et d'autre 
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de l'axe de la RD137 à l’exception des cas cités au chapitre 3 « Route 

classée à grande circulation » du titre VI du présent règlement. 

Toute occupation et utilisation du sol incompatibles avec les dispositions 

citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent règlement concernant la 

conservation, la modification ou la création de chemins, voies de 

circulation repérées sur le document graphique. 

ARTICLE UC I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail 

sous réserve de ne pas créer de nuisances incompatibles pour le 

voisinage, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, de 

matériaux inhérents à l’activité de l’entreprise et de matériaux de 

démolition ou de récupération sous réserve de ne pas être visible 

depuis l’espace public pour les activités économiques existantes à 

la date d’approbation du PLU (26 juillet 2005) et sous réserve qu’ils 

ne présentent pas de risques de sécurité ou d’insalubrité pour le 

voisinage. 

Dans les secteurs soumis à des risques repérés sur le plan des risques, sont 

seulement autorisées les occupations et utilisations du sol compatibles 

avec les prescriptions citées au chapitre 1 du titre VI du présent règlement 

et dans le PPRi annexé au PLU.  

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, seules les occupations et utilisations du sol compatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 3 du titre VI du présent règlement sont 

autorisées. 
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Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérées 

sur le document graphique sont autorisées sous réserve d’être compatibles 

avec les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent 

règlement. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

ARTICLE UC I.3 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Pour tout programme comprenant une part de logements sociaux, la 

surface minimale d’espace jardiné en pleine terre à prévoir peut être 

réduite du rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le 

nombre total de logements compris dans l’opération, dans une limite de 

50%. 

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UC II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 
 
L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 50% de la superficie 

du terrain d’assiette intéressé par le projet de construction. 

Dans le secteur UC, à l’exception du sous-secteur UCa : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Soit dans une bande d’implantation dite « principale », comprise 

entre 0 et 20 mètres à partir de l’alignement des voies et emprises 

existantes, à modifier ou à créer ; 

 Soit au-delà de 20 mètres à partir de l’alignement des voies et 

emprises existantes, à modifier ou à créer, dans une bande 

d’implantation dite « secondaire ». 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des voies est choisie 

comme voie de référence et les autres voies sont considérées au choix 

comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites séparatives.  

 

A l’intérieur de la bande principale : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Avec un retrait d’au moins 3 mètres par rapport à la voie ou dans la 

continuité de la façade voisine ; 

Bande principale 

Bande secondaire 

Emprise au sol : 50% 
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 En limites séparatives ou en retrait par rapport par rapport à celle-

ci. Dans le cas d’une implantation en retrait, la marge de recul doit 

être d’au moins 3 mètres.  

 
 

 

 

La hauteur des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 9 
mètres à l’égout, 9 mètres à l’acrotère et 12 mètres au faîtage. 

La hauteur des autres constructions ne doit pas excéder 12 mètres. 

 

A l’intérieur de la bande secondaire : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 En retrait par rapport aux deux limites avec un retrait minimal de 3 

mètres (situation 2). La distance de retrait est de 6 mètres lorsque 

le mur de la construction nouvelle comporte des ouvertures à 

l’étage. 

 Sur une limite séparative si la hauteur de la construction est 

inférieure à 3,50 mètres (situation 1). 

La hauteur maximale autorisée dans la bande secondaire est de 6 mètres à 

l’égout ou à l’acrotère et 9 mètres au faîtage.  

 

Dans le sous-secteur UCa : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter à l’alignement ou en 

retrait par rapport à la voie dans le respect des dispositions inscrites dans 

les Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3 du PLU). 

Elles s’implantent sur au moins une des limites séparatives, sauf 

dispositions contraires rédigées dans les OAP. Lorsque les constructions 

sont implantées en recul par rapport à une ou à plusieurs limites 

séparatives, un retrait au moins égal à la moitié de la hauteur mesurée à 

l’égout devra être observé, ce retrait ne devant en aucun cas être inférieur 

à 3 mètres.  

La hauteur ne doit pas excéder 7 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère et 

doit respecter les dispositions inscrites dans les OAP. 

 

Les dispositions particulières pour l’ensemble de la zone UC : 

Concernant l’implantation : 
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Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes. Pour les projets d’extension dont la hauteur excède 

3,50 mètres, un retrait d’au moins 3 mètres est demandé.  

 Pour l’amélioration des performances énergétiques des 

constructions existantes à la date d’approbation de la révision du 

PLU, 

 Dans la bande secondaire, lorsqu’il s’agit d’un prolongement de la 

construction implantée dans la bande principale, 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif, 

 Pour les parcelles bordant le ruisseau de la Mozée et celles bordant 

le ruisseau du Pont Corne où un retrait de 5 mètres par rapport aux 

berges est demandé, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 

la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 
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 Pour les constructions de logements collectifs et les hébergements 

à caractère social (EHPAD, FJT…). Dans ce cas, la hauteur maximale 

peut être majorée jusqu’à 9 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère 

et 12 mètres au faîtage ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

 

La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres à 

l’égoût.  

 

Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

ARTICLE UC II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…) sauf ceux autorisés pour les clôtures en sous-

bassement. Le bac acier et bardage métallique sont autorisés. 

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 

extensions : 
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Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

 

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter de manière générale l’aspect dominant des couvertures 

existant dans l’environnement immédiat (matériaux similaires par leur 

taille, leur aspect et leur teinte). Cependant, sous réserve d’une intégration 

harmonieuse avec l’environnement bâti existant, d’autres types de 

couvertures sont autorisés.  

Les toitures-terrasses sont autorisées. Elles seront de préférence 

végétalisées. 

Les châssis de toit ainsi que les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

le rampant de la toiture. 

Intervention sur le bâti ancien : 

En cas d’interventions sur le bâti ancien, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.), et à une recherche d’adéquation avec le type 

architectural caractérisant l’édifice. 

Les surélévations sont autorisées sous réserve d’un traitement 

architectural soigné et du maintien de la lecture du volume initial. 

La suppression ou la condamnation maçonnée d’une ouverture, la création 

de lucarnes ou de châssis de toit, ainsi que les nouveaux percements sont 

autorisés sous réserve d’être cohérents avec les caractéristiques 

typologiques du bâtiment et ne pas rompre la logique de composition et les 

rapports pleins/vides de la façade/de la toiture. Les menuiseries devront 

être choisies en cohérence avec les menuiseries existantes (couleur, 

matière, proportions, aspect extérieur). 
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Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

La volumétrie des systèmes de production d’énergie renouvelable 

individuels doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et les 

couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures. Leur intégration doit se faire dans le 

rampant de la toiture. 

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours être en 

harmonie avec le bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec le paysage 

environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de clôtures, 

adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix dans ces 

différents traitements pourra être limité lorsque des caractéristiques 

particulières du site du projet ou la sensibilité environnementale ou 

patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A l’inverse, d’autres types 

de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils sont justifiés et motivés en 

termes d’harmonie avec le paysage environnant et en termes de continuité 

avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 1,40 mètres à 

l’alignement et sur la profondeur de la marge de recul et 2 mètres 

en limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée 

si elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales et/ 

ou d’une continuité bâtie et/ou d’un relief particulier et ce, dans la 

continuité d’un mur de qualité.  

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 
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 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (4 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 Les murs pleins dans la continuité d’un mur de qualité 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique. Les 

clôtures, par leur implantation, ne devront pas compromettre 

l’usage des sentiers piétons.  

 La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être 

imposée dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine 

bâti repéré sur le règlement graphique. 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une d’une 

haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être 

dans le cas d’un grillage. 

 Aucune clôture. 

 Les murs pleins, dans la continuité des murs de qualité.  

 En continuité du bâti ancien, sont en plus autorisés les murs pleins 

maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, permettant d’assurer 

ou de prolonger une continuité bâtie. 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  
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 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En bordure des terrains ferroviaires, des clôtures de type défensif d’une 

hauteur de 2 mètres maximum sont autorisées. 

 

ARTICLE UC II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

Les constructions nouvelles devront justifier d’un minimum de 30% 

d’espace jardiné de pleine terre par rapport à la surface du terrain 

d’assiette de la construction. Dans le cas d’une opération d’aménagement 

d’ensemble, tout ou partie de ces espaces peuvent être mutualisés à 

l’échelle de l’opération. Les surfaces de toiture-terrasse végétalisées sont 

assimilées à des surfaces en pleine terre pour l’application de cette règle. 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 

conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

Espace jardiné de pleine terre : 30% 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 68 

ARTICLE UC II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements, à raison d’au moins 1 place de stationnement par 

logement dont la surface de plancher est inférieure à 90 m² et d’au moins 2 

places de stationnement par logement dont la surface de plancher est 

supérieure à 90 m² ; 

b) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

c) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

d) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

e) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

f) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 
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livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

g) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Il n’est pas exigé de nombre minimum de places de stationnement pour les 

logements sociaux. 

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation du PLU, le 

nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 

Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UC III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 
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Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UC III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 
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cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puit ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puit privé, un dispositif 

de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir tout risque 

de pollution du réseau public par le puit. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 
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charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 
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ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  5 : LE SECTEUR UE 

 

Le secteur UE correspond aux grands sites d’équipements publics et/ou 

d’intérêt collectif.  



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 76 

SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UE I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les exploitations agricoles et forestières. 

En termes d’habitation : 

 Les logements autres que ceux autorisés à l’article UE I.2. 

En termes de commerce et d’activité de service : 

 L’artisanat et le commerce de détail autres que ceux autorisés à 

l’article UE I.2, 

 L’hébergement hôtelier et touristique, 

 Le commerce de gros. 

En termes d’activités des secteurs secondaires et tertiaires : 

 L’industrie, 

 Les entrepôts et les bureaux autres que ceux autorisés à l’article UE 

I.2. 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UE I.2, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailes et matériaux de démolition ou de 

récupération ; 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs. 

ARTICLE UE I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions destinées à l’artisanat, au commerce de détail, au 

logement, les bureaux et les entrepôts à condition d’être 

directement liées à un des équipements publics ou d’intérêt 

collectif existants ou prévus concomitamment, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique. 
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Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UE II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter à l’alignement de la voie, 

en limites séparatives ou en retrait par rapport à l’ensemble des limites.  

La hauteur des nouvelles constructions ne devra pas excéder 8 mètres pour 

toutes les constructions autorisées dans le secteur UE à l’exception des 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif. 

 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 
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 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant. 

 

ARTICLE UE II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…). 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement.  

ARTICLE UE II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 
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Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE UE II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UE III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 80 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UE III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puits ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puits privé, un 

dispositif de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir 

tout risque de pollution du réseau public par le puits. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 
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cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 
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Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 

ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  6 : LE SECTEUR UX 

 

Le secteur UX correspond aux zones d’activités existantes sur la commune. 

Ce secteur destiné principalement aux activités économiques se divise en 

deux sous-secteurs :  

- UXc, correspondant à la zone commerciale de Chute Perrette ; 

- UXe, correspondant à la zone Pierre Brune, concentrant des 

activités commerciales, artisanales et industrielles et destinée à 

accueillir des structures liées aux énergies renouvelables. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE UX I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble du secteur UX, sont interdites les occupations et 

utilisations du sol suivantes : 

 Les exploitations agricoles et forestières, 

En termes d’habitation : 

 Les logements autres que ceux autorisés à l’article UX I.2, 

 L’hébergement. 

En termes de commerce et d’activité de services : 

 Les cinémas. 

En termes d’équipements d’intérêt collectif et services publics : 

 Les établissements d’enseignement général,  

 Les salles d’art et de spectacle, 

 Les équipements sportifs. 

En termes d’activités des secteurs secondaires et tertiaires : 

 Les centres de congrès et des expositions. 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UX I.2, 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs ; 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

 

Dans l’ensemble du secteur UX, à l’exception du sous-secteur UXc, sont 

également interdits : 

 Les établissements de santé et d’action sociale. 

 

Dans le sous-secteur UXc uniquement, est interdite : 

 L’industrie. 

 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont interdites les 
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occupations et utilisations du sol incompatibles avec le respect des 

prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE UX I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage de logements à condition d’être 

nécessaires et directement liées à une activité présente sur le site 

(gardiennage, etc.), dans la limite d’une par entité foncière 

existante à la date d’approbation de la révision du PLU et à 

condition d’être intégrées au bâtiment professionnel. La surface de 

plancher sera limitée à 120m² et dans une proportion égale à la 

moitié de la surface du bâtiment d’activités.  

 Les activités d’accompagnement, les constructions à usage 

d’activités de services, de commerces ou d’accompagnement, à 

condition qu’elles participent au bon fonctionnement des 

entreprises de la zone et qu’elles valorisent le cadre de vie de 

l’entreprise : hôtels, restaurants, maisons de l’enfance… 

 Les installations de loisirs et de sports et les équipements collectifs 

à condition qu’ils favorisent le cadre de vie de l’entreprise 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique. 

Dans l’ensemble du secteur UXe uniquement : 

 Les installations et constructions liées à la production d’énergie 

renouvelable sous réserve d’être compatibles avec les activités 

existantes à proximité. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont uniquement autorisées 

les occupations et utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec 

les prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 
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SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE UX II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Avec un retrait d’au moins 5 mètres par rapport à l’alignement.  

 Soit sur une des limites séparatives sous réserve de ne pas créer de 

nuisances supplémentaires et de risques pour la sécurité des 

usagers, soit en observant un recul minimal par rapport aux limites 

séparatives de 5 mètres et à condition que des mesures soient 

prises pour éviter la propagation des incendies (murs, coupe-feu…). 

 

Le long de la voie communale n°231, la hauteur des constructions est 

règlementée dans une bande de largueur de 10m : elle ne doit pas excéder 

7m à l’acrotère par rapport au sol naturel.  

La hauteur n’est pas règlementée pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics et/ou d’intérêt collectif. Les travaux de 

maintenance ou de modification de ces ouvrages sont autorisés pour des 

exigences fonctionnelles et/ou techniques. 

 
Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsqu’une unité foncière est bordée par plusieurs voies la desservant, ce 

retrait doit être observé par rapport à la limite donnant sur la voie la plus 

importante. Les autres limites peuvent être considérées comme des limites 

séparatives. 

Le long de la RD949bis, les constructions devront s’implanter en retrait 

d’au moins 5 mètres par rapport à cette voie à l’exception : 

- Des installations et constructions nécessaires à l’exploitation et à la 

gestion de la voirie et des réseaux situées dans le domaine public 

départemental,  

- Des bâtiments techniques liés à l’exploitation des systèmes de 

production d’énergie renouvelable.  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics et/ou 

d’intérêt collectif ne sont pas soumis à ces règles. 

Les règles d’implantation ne s’appliquent pas aux lignes de transport 

d’électricité HTB (50 000 volts). 
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ARTICLE UX II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

Elles doivent être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement 

quel que soit le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement 

Pour les constructions à usage d’activités économiques : 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle.  

L'utilisation de la couleur devra être utilisée de façon harmonieuse, en 

tenant compte de la taille des volumes bâtis (prévoir des teintes plutôt 

neutres pour les grands volumes). 

La couleur devra être donnée par les matériaux constitutifs des 

constructions mais aussi par différents revêtements applicables en façade : 

vêture bois, aluminium ou acier laqué, zinc, enduits… 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Les clôtures : 

Les clôtures seront constituées par un grillage en panneaux soudés rigides 

rectangulaires de couleur sombre pour les limites du côté des voiries et par 

un grillage soudé ou rigide rectangulaire pour les autres côtés. Ce grillage 

pourra être associé à un muret bas de 20 cm et pourra être doublé, tant en 

limites séparatives qu’en limite de voie, par une haie vive.  

Sont interdits le thuya et le laurier palme.  

La hauteur totale de la clôture sera de 2 mètres minimum. 
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ARTICLE UX II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

Les surfaces libres de toute construction ainsi que délaissées des aires de 

stationnement doivent être plantées. 

Les aires de stationnement sont plantées d’arbres fléchés à raison de 1 

pied pour 2 places de parking. Le choix végétal sera effectué dans la liste 

suivante : 

Taillis et arbustes  

Charme, érable champêtre, prunier myrobolan, cytis, alisier torminal, 

sureau, cornouiller sanguin, fusain d’Europe, noisetier, viorne-tin, 

prunellier, aulne, cornouiller mâle, cornus alba, osier, saule marsault. 

Les végétaux existants seront conservés. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

ARTICLE UX II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

b) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 
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affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

c) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

d) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

e) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

f) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation de la 

révision du PLU, le nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 

Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 
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supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE UX III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Le tracé des accès (courbes, pente, débouché…) devra permettre une 

circulation aisée sans manœuvre des véhicules routiers, et sans 

compromettre la circulation générale du lotissement et satisfaire aux 

exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection 

civile.  

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 
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Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE UX III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

Les eaux résiduaires industrielles ne peuvent être rejetées au réseau 

collectif d’assainissement sans l’autorisation préalable du service 

gestionnaire.  

Les eaux résiduaires industrielles devront, suivant leur nature, être 

soumises au prétraitement prévu par les textes et règlements en vigueur 

ainsi que par la convention de rejet avant leur évacuation dans le réseau 

collectif.  

La gestion des eaux pluviales : 
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Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le pré-traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 
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des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 

ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  1 : LE SECTEUR 1AUH 

 

La zone 1AUH correspond à un secteur naturel immédiatement 

constructible dans le respect de l’échéancier prévisionnel à l’urbanisation 

inscrit dans la pièce 3 (Orientations d’Aménagement et de Programmation) 

du PLU, une zone destinée à l’accueil de nouvelles constructions. La zone 

1AUH est destinée prioritairement à l’habitat ainsi qu’aux activités et 

services compatibles avec cette dominante résidentielle. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE 1AUH I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :  

 Les exploitations agricoles et forestières, 

 Les industries, 

 Le commerce de gros, 

 Les entrepôts, 

 Les constructions destinées au commerce et à l’artisanat autres 

que celles autorisées à l’article UC I.2, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UC I.2. 

 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailes et matériaux de démolition ou de 

récupération, 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme comportant 

des orientations d’aménagement et de programmation, les constructions 

et installations incompatibles avec les orientations définies dans la pièce 3 

du PLU sont interdites. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont interdites les 

occupations et utilisations du sol incompatibles avec le respect des 

prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE 1AUH I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail à 

condition qu’elles ne couvrent par une superficie de plus de 300 m² 
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de surface de plancher et sous réserve de ne pas créer de 

nuisances incompatibles pour le voisinage, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique. 

Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme comportant 

des orientations d’aménagement et de programmation, les constructions 

et aménagements sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec les 

orientations définies dans la pièce 3 du PLU. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE 1AUH I.3 – MIXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE 

Pour tout programme comprenant une part de logements sociaux, la 

surface minimale d’espace jardiné en pleine terre à prévoir peut être 

réduite du rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le 

nombre total de logements compris dans l’opération, dans une limite de 

50%. 

 

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE 1AUH II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES 

CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter à l’alignement de la voie 
ou en retrait. Elles peuvent s’implanter en limite séparative ou en retrait.  

La hauteur des constructions ne doit pas excéder 9 mètres à l’égout, 9 
mètres à l’acrotère et 12 mètres au faîtage.  

Les dispositions particulières : 
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Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Concernant la hauteur : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif. 

La hauteur des constructions annexes (y compris abris de jardin) ne peut 

excéder 3,50 mètres. 

Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

ARTICLE 1AUH II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 
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Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…) sauf ceux autorisés pour les clôtures en sous-

bassement. Le bac acier et le bardage métallique sont autorisés. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

 

L’aspect tôle est interdit pour les abris de jardin. 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 

extensions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter de manière générale l’aspect dominant des couvertures 

existant dans l’environnement immédiat (matériaux similaires par leur 

taille, leur aspect et leur teinte). Cependant, sous réserve d’une intégration 

harmonieuse avec l’environnement bâti existant, d’autres types de 

couvertures sont autorisés. 

Les toitures-terrasses sont autorisées. Elles seront de préférence 

végétalisées. 
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Les châssis de toit ainsi que les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

le rampant de la toiture.  

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

La volumétrie des systèmes de production d’énergie renouvelable 

individuels doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et les 

couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures. Leur intégration doit se faire dans le 

rampant de la toiture. 

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours être en 

harmonie avec le bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec le paysage 

environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de clôtures, 

adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix dans ces 

différents traitements pourra être limité lorsque des caractéristiques 

particulières du site du projet ou la sensibilité environnementale ou 

patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A l’inverse, d’autres types 

de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils sont justifiés et motivés en 

termes d’harmonie avec le paysage environnant et en termes de continuité 

avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 1,40 mètres à 

l’alignement et sur la profondeur de la marge de recul et 2 mètres 

en limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée 

si elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales et/ 

ou d’une continuité bâtie et/ou d’un relief particulier et ce, dans la 

continuité d’un mur de qualité.  

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 
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Des percements d’ampleur limitée (4 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une d’une 

haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être 

dans le cas d’un grillage. 

 Aucune clôture. 

 En continuité du bâti ancien, sont en plus autorisés les murs pleins 

maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, permettant d’assurer 

ou de prolonger une continuité bâtie. 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

ARTICLE 1AUH II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière de surfaces non imperméabilisées 

Les constructions nouvelles devront justifier d’un minimum de 30% 

d’espace jardiné de pleine terre par rapport à la surface du terrain 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 104 

d’assiette de la construction. Dans le cas d’une opération d’aménagement 

d’ensemble, tout ou partie de ces espaces peuvent être mutualisés à 

l’échelle de l’opération. Les surfaces de toiture-terrasse végétalisées sont 

assimilées à des surfaces en pleine terre pour l’application de cette règle. 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour 8 

places de stationnement. 

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE 1AUH II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 105 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements, à raison d’au moins 1 place de stationnement par 

logement dont la surface de plancher est inférieure à 90 m² et d’au moins 2 

places de stationnement par logement dont la surface de plancher est 

supérieure à 90 m² ; 

b) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

c) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

d) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

e) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 

f) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

g) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Il n’est pas exigé de nombre minimum de places de stationnement pour les 

logements sociaux. 

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation du PLU, le 

nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 
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-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 

Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE 1AUH III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiées et dont l'édification est demandée. 
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A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE 1AUH III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 108 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 
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Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 
fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 
réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 
ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 
voie. 
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CHAPITRE  2 : LE SECTEUR 1AUE 

 

Le secteur 1AUE correspond à un secteur naturel ou faiblement urbanisé 
destiné à l’accueil de nouvelles constructions dédiés aux équipements 
publics et/ou d’intérêt collectif.  
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE 1AUE I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les exploitations agricoles et forestières. 

En termes d’habitation : 

 Les logements autres que ceux autorisés à l’article UE I.2. 

En termes de commerce et d’activité de service : 

 L’artisanat et le commerce de détail autres que ceux autorisés à 

l’article UE I.2, 

 L’hébergement hôtelier et touristique, 

 Le commerce de gros. 

En termes d’activités des secteurs secondaires et tertiaires : 

 L’industrie, 

 Les entrepôts et les bureaux autres que ceux autorisés à l’article UE 

I.2. 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article UE I.2, 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailes et matériaux de démolition ou de 

récupération ; 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs. 

ARTICLE 1AUE I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions destinées à l’artisanat, au commerce de détail, au 

logement, les bureaux et les entrepôts à condition d’être 

directement liées à un des équipements publics ou d’intérêt 

collectif existants ou prévus concomitamment, 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique. 
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Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE 1AUE II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES 

CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions nouvelles peuvent s’implanter à l’alignement de la voie, 

en limites séparatives ou en retrait par rapport à l’ensemble des limites.  

La hauteur des nouvelles constructions ne devra pas excéder 8 mètres pour 

toutes les constructions à l’exception des équipements d’intérêt collectif et 

services publics.  

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant. 
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ARTICLE 1AUE II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…). 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement.  

ARTICLE 1AUE II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 
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L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE 1AUE II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE 1AUE III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiées et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 
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devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE 1AUE III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 
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La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 
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Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 

ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 119 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE  3 : LE SECTEUR 1AUXe 

 

Le secteur 1AUXe correspond à un secteur naturel ou faiblement urbanisé 
destiné à l’accueil de nouvelles constructions dédiés aux activités 
artisanales, industrielles et aux activités liées aux énergies renouvelables.  
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE 1AUXe I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble du secteur 1AUXe, sont interdites les occupations et 

utilisations du sol suivantes : 

 Les exploitations agricoles et forestières, 

En termes d’habitation : 

 Les logements autres que ceux autorisés à l’article 1AUXe I.2, 

 L’hébergement, autre qu’hôtelier. 

En termes de commerce et d’activité de services : 

 Les cinémas. 

En termes d’équipements d’intérêt collectif et services publics : 

 Les établissements d’enseignement généraux, 

 Les salles d’art et de spectacle, 

 Les équipements sportifs. 

En termes d’activités des secteurs secondaires et tertiaires : 

 Les centres de congrès et des expositions. 

Sont de plus interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette 

exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article 1AUXe I.2, 

 La création de terrain de campings et de parcs résidentiels de 

loisirs ; 

 Le stationnement isolé de caravanes, de résidences mobiles de 

loisirs et les habitations légères de loisirs. 

 

Dans l’ensemble du secteur 1AUXe, sont également interdits : 

 Les établissements de santé et d’action sociale. 

 

Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme comportant 

des orientations d’aménagement et de programmation, les constructions 

et installations incompatibles avec les orientations définies dans la pièce 3 

du PLU sont interdites. 

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont interdites les 
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occupations et utilisations du sol incompatibles avec le respect des 

prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE 1AUXe I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions à usage de logements à condition d’être 

nécessaires et directement liées à une activité présente sur le site 

(gardiennage, etc.), dans la limite d’une par entité foncière existant 

à la date d’approbation du PLU et à condition d’être intégrées au 

bâtiment professionnel. La surface de plancher sera limitée à 

120m² et dans une proportion égale à la moitié de la surface du 

bâtiment d’activités ; 

 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont directement 

liés aux travaux des constructions autorisées ou à l’aménagement 

paysager des espaces non construits accompagnant la 

construction, ou nécessaire pour la recherche archéologique ; 

 Les installations et constructions liées à la production d’énergie 

renouvelable sous réserve d’être compatibles avec les activités 

existantes à proximité. 

Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme comportant 

des orientations d’aménagement et de programmation, les constructions 

et aménagements sont autorisées sous réserve d’être compatibles avec les 

orientations définies dans la pièce 3 du PLU. 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont uniquement autorisées 

les occupations et utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec 

les prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 
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ARTICLE 1AUXe II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES 

CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Le long de la RD949bis, les constructions devront s’implanter en retrait 

d’au moins 5 mètres par rapport à cette voie à l’exception : 

- Des installations et constructions nécessaires à l’exploitation et à la 

gestion de la voirie et des réseaux situées dans le domaine public 

départemental,  

- Des bâtiments techniques liés à l’exploitation des systèmes de 

production d’énergie renouvelable.  

Elles devront également s’implanter soit sur une des limites séparatives 

sous réserve de ne pas créer de nuisances supplémentaires et de risques 

pour la sécurité des usagers, soit en observant un recul minimal par rapport 

aux limites séparatives de 5 mètres et à condition que des mesures soient 

prises pour éviter la propagation des incendies (murs, coupe-feu…). 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsqu’une unité foncière est bordée par plusieurs voies la desservant, ce 

retrait doit être observé par rapport à la limite donnant sur la voie la plus 

importante. Les autres limites peuvent être considérées comme des limites 

séparatives. 

ARTICLE 1AUXe II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Est interdit en façade, clôture, toiture, etc. : 

 L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits (brique, 

creuse, parpaing, carreaux de plâtre…) ; 

 L’emploi de matériaux constituant une imitation d’un autre (PVC 

imitant le bois, fausses pierres…) ; 

 L’emploi de matériaux à caractère provisoire (fibro-ciment, tôle 

ondulée…). 
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Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement.  

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Pour les constructions à usage d’activités économiques : 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle. 

L'utilisation de la couleur devra être utilisée de façon harmonieuse, en 

tenant compte de la taille des volumes bâtis (prévoir des teintes plutôt 

neutres pour les grands volumes). 

La couleur devra être donnée par les matériaux constitutifs des 

constructions mais aussi par différents revêtements applicables en façade : 

vêture bois, aluminium ou acier laqué, zinc, enduits… 

Les enduits d’une même construction ainsi que leur teinte doivent être 

homogènes. La tonalité des matériaux employés doit être en harmonie 

avec les tonalités locales. Pour la coloration, les teintes criardes sont 

interdites.  

Les clôtures : 

Les clôtures seront constituées par un grillage en panneaux soudés rigides 

rectangulaires de couleur sombre pour les limites du côté des voiries et par 

un grillage soudé ou rigide rectangulaire pour les autres côtés. Ce grillage 

pourra être associé à un muret bas de 20 cm. Il pourra être doublé, tant en 

limites séparatives qu’en limite de voie, par une haie vive. Il devra 

obligatoirement l’être pour les limites avec des espaces agricoles ou 

naturels. Sont interdits le thuya et le laurier palme.  

La hauteur totale de la clôture sera de 2 mètres minimum. 

ARTICLE 1AUXe II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER 

DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

Les surfaces libres de toute construction ainsi que délaissées des aires de 

stationnement doivent être plantées. 

Les aires de stationnement sont plantées d’arbres fléchés à raison de 1 

pied pour 2 places de parking. Le choix végétal sera effectué dans la liste 

suivante : 

Taillis et arbustes  
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Charme, érable champêtre, prunier myrobolan, cytis, alisier torminal, 

sureau, cornouiller sanguin, fusain d’Europe, noisetier, viorne-tin, 

prunellier, aulne, cornouiller mâle, cornus alba, osier, saule marsault. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

Les végétaux existants seront conservés. 

ARTICLE 1AUXe II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être 

diposés dans les parcelles de façon à ménager une aire d’évolution à 

l’intérieur des dites parcelles et à ne présenter qu’un seul accès sur la voie 

publique. 

Toute installation ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 

de changement ou de déchargement sur la voie publique est interdite. 

L’organisation du stationnement devra participer à l’aménagement 

paysager d’ensemble de la zone. 

Des aires de stationnement sont exigées :  

a) pour les logements de fonction : 1 place par logement ; 

b) pour les commerces, l’emprise au sol des surfaces, bâties ou non, 

affectées aux aires de stationnement ne peut excéder un plafond 

correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont 

déduits de l’emprise au sol des surfaces affectées au stationnement. La 

surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la 

moitié de leur surface ; 

c) pour les constructions abritant des activités économiques ou des 

bureaux, à raison d'une place pour 20 m² de surface de plancher ou pour 

deux emplois ; 

d) pour les hôtels et les restaurants, il doit être aménagé une place pour 10 

m² de salle de restauration et une place par chambre ; 
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e) Pour l’ensemble des activités économiques, il doit également être 

aménagé les surfaces nécessaires pour le stationnement des véhicules de 

livraison, de transport et de service, et les surfaces nécessaires pour 

permettre à la fois le stationnement et les manœuvres de chargement et le 

déchargement des véhicules. 

f) pour les équipements publics et/ou d’intérêt collectif, le nombre de 

places est à adapter à l’usage et à la fréquentation de la construction Des 

places destinées aux employés et aux visiteurs devront être prévues.  

Pour toute construction non indiquée dans la liste ci-dessus, la règle 

applicable sera celle prévue pour les établissements les plus directement 

assimilables. 

Pour les travaux de réhabilitation, de changement d’affectation et 

d'extension d'une construction existante à la date d'approbation du PLU, le 

nombre de places exigé résulte de la différence entre : 

-le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la destination 

de la construction avant l’opération ; 

-et le nombre de places qui serait exigé sur la base du PLU pour la 

destination de la construction après l’opération. 

Toutefois, pour les constructions à destination d’habitat, toute place 

couverte doit être maintenue ou restituée dans le respect de la norme.  

La possibilité de stationnement des cycles sera prévue.  

Les projets portant sur un ensemble d'habitations équipé de places de 

stationnement individuelles couvertes ou d'accès sécurisé ou sur un 

bâtiment à usage tertiaire constituant principalement un lieu de travail et 

équipé de places de stationnement destinées aux salariés devront 

permettre le stationnement sécurisé des vélos, à raison d’un minimum de 2 

emplacements pour 50 m² de surface de plancher, dans la limite de 20 

places exigées. Pour les programmes plus importants, les places 

supplémentaires seront prévues en fonction des besoins estimés du 

bâtiment.  

Pour l’aménagement des aires de stationnement (mutualisées ou non), les 

revêtements perméables pour l’air et l’eau ou semi-végétalisé sont à 

privilégier.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE 1AUXe III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 
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Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Le tracé des accès (courbes, pente, débouché…) devra permettre une 

circulation aisée sans manœuvre des véhicules routiers, et sans 

compromettre la circulation générale du lotissement et satisfaire aux 

exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection 

civile.  

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE 1AUXe III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 
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caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

Les eaux résiduaires industrielles ne peuvent être rejetées au réseau 

collectif d’assainissement sans l’autorisation préalable du service 

gestionnaire.  

Les eaux résiduaires industrielles devront, suivant leur nature, être 

soumises au prétraitement prévu par les textes et règlements en vigueur 

ainsi que par la convention de rejet avant leur évacuation dans le réseau 

collectif.  

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 
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ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 

fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 

réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 
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ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 

voie.  
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CHAPITRE  4 : LE SECTEUR 2AUXe 

 

La zone 2AUXe correspond à une zone où les voies publiques et les réseaux 

d’eau, d’électricité et, le cas échéant, d’assainissement existant à la 

périphérie immédiate n’a pas une capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter dans l’ensemble de la zone.  

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUXe est conditionnée à une 

modification ou une révision du PLU, qui devra déterminer le schéma 

d’aménagement de la zone et définir les conditions de desserte et de 

raccordement permettant une capacité de traitement usées et la 

production d’eau potable.  

La zone 2AUXe est destinée à accueillir principalement des activités 

économiques.
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE 2AUXe I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol à l’exception de celles 

visées à l’article 2AUXe 2. 

ARTICLE 2AUXe I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Sont autorisées :  

 Les constructions et installations techniques (transformateurs, 

support de transport d’énergie ou de télécommunications, poste 

de relevage…), si elles sont nécessaires au fonctionnement des 

services publics ; 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilés. 

SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE 2AUXe II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES 

CONSTRUCTIONS  

Les constructions nouvelles doivent s’implanter : 

 Avec un retrait d’au moins 5 mètres par rapport à la voie, 

 Soit sur une des limites séparatives sous réserve de ne pas créer de 

nuisances supplémentaires, soit en observant un recul minimal par 

rapport aux limites séparatives de 5 mètres. 

ARTICLE 2AUXe II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

Non réglementé.  

ARTICLE 2AUXe II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER 

DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Non réglementé.  

ARTICLE 2AUXe II.4 – STATIONNEMENT 

Non réglementé.  

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 133 

ARTICLE 2AUXe III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN 

MATIERE D’INFASTRUCTURES 

Non réglementé.  

ARTICLE 2AUXe III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Non réglementé.  
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TITRE IV - DISPOSITIONS GENERALES 

APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES ET 

FORESTIERES 
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CHAPITRE  1 : LA ZONE N 

La zone N est une zone naturelle et forestière, comprenant les secteurs du 

territoire communal équipés ou non, à protéger en raison, soit de la qualité 

des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 

du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 

d’une activité forestière, soit de leur caractère d’espace naturel. 

Cette zone comprend plusieurs secteurs : 

-Le secteur Nr qui correspond aux espaces naturels d’intérêt biologique, 

écologique et paysagers forts (les grandes vallées boisées et les réservoirs 

de biodiversité) ; 

-Le secteur Ni, qui correspond à des espaces fortement exposés au risque 

inondation identifiés par le Plan de Prévention du Risque Inondation 

(PPRi) ; 

-Le secteur Nl qui correspond à des espaces naturels accueillant des 

équipements légers de loisirs (coulée verte traversant le centre-ville et le 

site de Touchegray) ; 

-Le secteur Nj qui correspond aux ceintures jardinées des villages et des 

hameaux ; 

-Le secteur Nep qui correspond à l’unité de traitement des eaux usées de 

Pierre Brune et à la déchetterie ; 

-Le secteur Nc qui correspond au périmètre de la carrière ; 

D’autres secteurs constituent des Secteurs de Taille et de Capacité Limitées 

(STECAL) : 

-Le secteur Na qui correspond à l’emprise de l’hôtel et celle du restaurant 

situés dans le secteur de l’Angle Guignard. L’objectif de ces deux STECAL 

est de permettre une évolution mesurée des constructions existantes ; 

-Le secteur Np correspond aux grands ensembles bâtis patrimoniaux où 

peuvent être autorisées les nouvelles constructions et extensions en lien 

avec des projets de réhabilitation touristique de ces ensembles.   

-Le secteur Nt qui correspond à l’emprise du camping ; 

-Le secteur Nv qui correspond au village de gîtes communal ; 

-Le secteur Nx qui correspond à un site de remblaiement. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE N I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone N, sont interdits tous les modes d’occupation 

du sol et notamment les constructions quelle que soit leur destination à 

l’exception des constructions et installations autorisées à l’article N I.2. 

Sont notamment également interdits : 

 Les dépôts de véhicules usagers, de déchets de toute nature, le 

stockage de ferrailles et matériaux de démolition ou de 

récupération, 

 Le stationnement isolé de caravanes et les habitations légères de 

loisirs, 

 Les affouillements et exhaussements de sol autres que ceux 

autorisés à l’article 2. 

 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou 

installations sont interdites dans une bande de 75 mètres de part et d'autre 

de l'axe de la RD137 à l’exception des cas cités au chapitre 3 « Route 

classée à grande circulation » du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE N I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES 

SOUS CONDITIONS 

Pour les terrains classés en zone inondable dans le PPRi, notamment les 

terrains situés dans le secteur Ni, seules sont autorisées les occupations et 

utilisations du sol permises par le règlement du Plan de Prévention des 

Risques Inondation annexé au PLU. 

Dans l’ensemble de la zone N, sont autorisés : 

 Les aménagements s’ils sont destinés à favoriser la protection ou la 

conservation des espaces et milieux naturels ; 

 Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de 

ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et cyclables 

et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers 

destinés à l'accueil ou à l'information du public, les postes 

d'observation de la faune ainsi que les équipements démontables 

liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes 

de secours lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue 

indispensable par l'importance de la fréquentation du public ; 

 Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la 

fréquentation automobile et à la prévention de la dégradation de 

ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il 

en résulte un accroissement des capacités effectives de 
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stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 

bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

 Les équipements publics et d’intérêt collectif et les installations s’ils 

sont nécessaires à la mise en place des divers réseaux ; 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilés ; 

 Les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages 

nécessaires au fonctionnement du service public et à l’exploitation 

du trafic ferroviaire ; 

 La création ou l’extension des installations liées aux équipements 

d’infrastructure à condition que la préservation des sites et des 

paysages soit assurée ; 

 La reconstruction à l’identique dans les conditions définies dans les 

dispositions générales applicables sur l’ensemble du territoire ; 

 Le changement de destination des constructions repérées sur le 

plan de zonage, sous réserve de ne pas compromettre l’intérêt 

architectural et patrimonial du bâtiment, l'activité agricole ou la 

qualité paysagère du site et dans les conditions définies au chapitre 

5 du titre VI du présent règlement. 

 Sous réserve de ne pas porter atteinte au milieu environnant, ainsi 

qu’aux paysages naturels, les affouillements et exhaussements de 

sol s’ils sont directement liés aux travaux des constructions 

autorisées sur l’unité foncière ou à l’aménagement paysager des 

espaces non construits accompagnant la construction, nécessaires 

pour la recherche archéologique, ou liés à l’activité agricole ; 

 Les constructions et installations lorsqu’elles sont liées aux 

exploitations forestières. 

 

Dans la zone Naturelle à l’exception des secteurs Nr, Nep, Nl, Nj, Na, Nv, 

Nc et Nt : 

 Les constructions et installations liées et nécessaires aux 

exploitations agricoles, 

 Les nouvelles constructions à usage d'habitation à condition :  

> que la construction soit destinée au logement des personnes dont la 

présence est nécessaire au fonctionnement de l'exploitation,  

> qu’elle soit implantée en priorité au cœur de l’exploitation et en cas 

d’impossibilité, localisées en limite d’une zone déjà construite au plus 

proche de l’exploitation.  

 

De plus, dans l’ensemble de la zone à l’exception des secteurs Nep, Nl et 

Nc, sont autorisés : 

 Pour les constructions à usage d’habitation, une extension mesurée 

de 30% par rapport à l’emprise au sol existante à la date 
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d’approbation de la révision du PLU est autorisée, et ce, à la 

condition de ne pas créer de nouveaux logements et à raison d’une 

fois à compter de la date d’approbation de la révision du PLU. 

 

Dans l’ensemble de la zone à l’exception des secteurs Nr, Nl, Nep et Nc, 

sont autorisés : 

 Les annexes à l’habitation à condition : 

> d’être liée à une habitation existante, 

> de ne pas dépasser une superficie de 30m² d’emprise au sol et une 

hauteur maximale de 3,50 mètres à raison d’une fois à compter de la date 

d’approbation de  la révision du PLU. 

> de respecter une distance maximale de 20 mètres par rapport à la 

construction principale.  

 Les piscines sous réserve d’être situées à moins de 20 mètres de 

l’habitation.  

 

Dans le secteur Nv uniquement, sont autorisés : 

 Les constructions nouvelles liées et nécessaires au fonctionnement 

du village de gîte, dont les gîtes, dans la limite d’une augmentation 

de l’emprise au sol existante à la date d’approbation de la révision 

du PLU de 50% maximum et de 6 mètres de hauteur, en une ou 

plusieurs fois à compter de la date d’approbation de la révision du 

PLU ; 

 L’aménagement d’aires de camping-cars avec ses aménagements 

spécifiques ; 

 L’aménagement et la restauration des bâtiments existants. 

 Les aménagements et installations liées au fonctionnement des 

activités existantes.  

 

Dans le secteur Nt uniquement, sont autorisées : 

 Les constructions nouvelles liées et nécessaires au fonctionnement 

de l’activité d’un camping, dans la limite de 100m² d’emprise au sol 

et de 6 mètres de hauteur, en une ou plusieurs fois à compter de la 

date d’approbation de la révision du PLU, et sous réserve d’une 

parfaite intégration paysagère et architecturale.  

 Le camping et le caravanage ; 

 L’implantation de résidences mobiles de loisirs. 

Dans le secteur Nc uniquement, sont autorisés :  

 Les extractions de matériaux et exhaussements de sol s’ils sont liés 

à l’activité des carrières.  

 Les installations (broyage-concassage-criblage…) si elles sont 

nécessaires à l’activité de la carrière.  
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Dans les secteurs Na uniquement, sont autorisés :  

 Les utilisations du sol sous réserve qu’elles soient liées à l’activité 

touristique et/ou de restauration ; 

 Une augmentation de 30% de l’emprise au sol globale par rapport à 

celle existante à la date d’approbation de la révision du PLU, sous 

la forme d’extensions ou de nouvelles constructions. 

Dans les secteurs Nl, Nt, Nv et Na uniquement, sont autorisés : 

 Les aménagements légers liés aux activités de loisirs (aires de 

jeux…), 

 Les constructions légères liées aux activités de loisirs. 

Dans le secteur Np uniquement, sont autorisés :  

 L’aménagement et la restauration des bâtiments anciens, 

 Les constructions et aménagements liés et nécessaires au 

fonctionnement de l’activité touristique, dans la limite de 100 m² 

d’emprise au sol et 6 mètres de hauteur, en une ou plusieurs fois à 

compter de la date d’approbation de la révision du PLU, sous la 

forme de nouvelles constructions ou d'extensions, et sous réserve 

d’une parfaite intégration paysagère et architecturale.  

 

Dans le secteur Nep uniquement, sont autorisées : 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements 

collectifs et à des services publics, dès lors qu’elles ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole et qu’elles ne 

portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

paysages.  

 

Dans le secteur Nx uniquement, sont autorisées : 

 Les activités de remblaiement et déblaiement.  

Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs, jardins et espaces verts à 

préserver, les zones humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs 

sensibles pour la trame des milieux humides) sont uniquement autorisées 

les occupations et utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec 

les prescriptions citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, seules les occupations et utilisations du sol compatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 3 du titre VI du présent règlement sont 

autorisées. 
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Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérées 

sur le document graphique sont autorisées sous réserve d’être compatibles 

avec les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent 

règlement. 

 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

 
 SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE N II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Toutes les constructions doivent s’implanter avec un retrait d’au moins 5 

mètres minimum par rapport aux voies et emprises publiques et privées 

existantes, modifiées ou créées.  

Pour les constructions à usage forestier : 

Les constructions doivent être édifiées, à une distance à la limite séparative 

égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 6 

mètres, à l’exception des constructions d’une hauteur égale ou inférieure à 

3,50 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère, pour lesquelles l’implantation 

en limite séparative est également possible. 

Toutefois, tout point des bâtiments doit être à une distance des limites des 

zones urbaines et à urbaniser d’au moins 20 mètres. Les installations 

classées pour la protection de l’environnement devront respecter la 

réglementation en vigueur. 

La hauteur des constructions, mesurée depuis le terrain naturel initial de la 

propriété, hors affouillement ou exhaussement, ne doit pas excéder 9 

mètres au faîtage. 

Pour les constructions agricoles : 

Les constructions doivent conserver une distance à la limite séparative 

égale à la moitié de la hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 6 

mètres, à l’exception des constructions d’une hauteur égale ou inférieure à 

3,50 mètres à l’égout du toit ou à l’acrotère, pour lesquelles l’implantation 

en limite séparative est également possible. 

Pour les autres constructions à usage d’activités : 
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La hauteur des constructions, mesurée depuis le terrain naturel initial de la 

propriété, hors affouillement ou exhaussement, ne doit pas excéder 8 

mètres au faîtage. Néanmoins, dans le cadre de l’extension d’une 

construction existante, une hauteur différente pourra être autorisée sans 

pouvoir excéder celle de la construction existante. 

Pour les constructions à usage d’habitation : 

Les constructions doivent respecter un retrait minimal de 3 mètres.  

La hauteur maximale des constructions ne pourra pas excéder 6 mètres à 

l’égout et 8 mètres au faîtage. 

Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Le long des RD 949b, 960b, 31, 52 et 98, les constructions devront 

s’implanter en retrait d’au moins 15 mètres par rapport à ces voies à 

l’exception : 

-des installations et constructions nécessaires à l’exploitation et à la gestion 

de la voirie et des réseaux situés dans le domaine public départemental, 

-des serres agricoles et des bâtiments techniques liés à l’exploitation des 

systèmes de production d’énergie renouvelable.  

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes, 

 Pour les parcelles bordant un cours d’eau où un retrait de 15 

mètres par rapport aux berges est demandé, 

 Pour l’amélioration des performances énergétiques des 

constructions existantes à la date d’approbation du PLU, 

 Aux équipements et installations nécessaires au fonctionnement 

des services publics et/ou d’intérêt collectif, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 

la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 
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construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  

 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les équipements publics et d’intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une hauteur plus importante ; 

 
La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres. 
 
Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

ARTICLE N II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

Implantation, volumes, façades des constructions nouvelles et des 

extensions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 
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Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Tout pastiche d’une architecture traditionnelle étrangère à cette partie de 
la Vendée est interdit. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 

 

Toitures des constructions nouvelles et des extensions : 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter l’aspect dominant des couvertures existant dans 

l’environnement immédiat (matériaux similaires par leur taille, leur aspect 

et leur teinte en règle générale). D’autres types de couverture (aspect zinc, 

vitage pour les vérandas, etc.) sont autorisés pour les volumes et bâtiments 

annexes non habitables.  

Les toitures seront composées de deux versants principaux. Les toitures-

terrasses sont interdites. 

Les châssis de toit ainsi que les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

le rampant de la toiture. 

Intervention sur le bâti ancien : 

En cas d’interventions sur le bâti ancien, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.), et à une recherche d’adéquation avec le type 

architectural caractérisant l’édifice. 

Les surélévations sont autorisées sous réserve d’un traitement 

architectural soigné et du maintien de la lecture du volume initial. 

La suppression ou la condamnation maçonnée d’une ouverture, la création 

de lucarnes ou de châssis de toit, ainsi que les nouveaux percements sont 

autorisés sous réserve d’être cohérents avec les caractéristiques 

typologiques du bâtiment et ne pas rompre la logique de composition et les 

rapports pleins/vides de la façade/de la toiture. Les menuiseries devront 

être choisies en cohérence avec les menuiseries existantes (couleur, 

matière, proportions, aspect extérieur). 
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Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

Les ouvrages et petites constructions techniques doivent être prévus dès la 

conception et être intégrés de manière satisfaisante dans la construction. 

La volumétrie des systèmes de production d’énergie renouvelable 

individuels doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et les 

couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures. Leur intégration doit se faire dans le 

rampant de la toiture. 

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours être en 

harmonie avec le bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec le paysage 

environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de clôtures, 

adaptés en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix dans ces 

différents traitements pourra être limité lorsque des caractéristiques 

particulières du site du projet ou la sensibilité environnementale ou 

patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A l’inverse, d’autres types 

de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils sont justifiés et motivés en 

termes d’harmonie avec le paysage environnant et en termes de continuité 

avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres tant à 

l’alignement que sur la profondeur de la marge de recul qu’en 

limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée si 

elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales 

et/ou d’un relief particulier. 

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (4 mètres maximum) sont 
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autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique 

La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être imposée 

dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine bâti repéré sur le 

règlement graphique. 

 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une d’une 

haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être 

dans le cas d’un grillage. 

 Aucune clôture. 

 En continuité du bâti ancien, sont en plus autorisés les murs pleins 

maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, permettant d’assurer 

ou de prolonger une continuité bâtie. 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés :  

 Murs pleins en pierre ; 

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 
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En bordure des terrains ferroviaires, des clôtures de type défensif d’une 

hauteur de 2 mètres maximum sont autorisées. 

ARTICLE N II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 

conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE N II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 
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ARTICLE N III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 

PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE 

D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  

Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 
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ARTICLE N III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puit ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puit privé, un dispositif 

de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir tout risque 

de pollution du réseau public par le puit. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 

En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 
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Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 

Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  
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Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsqu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des fourreaux 
permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et réseaux de 
communications électroniques dont le déploiement est prévu ou envisagé 
à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la voie. 
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TITRE V - DISPOSITIONS GENERALES 

APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 
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CHAPITRE  1 : LA ZONE A 

 

La zone A est une zone agricole. La valeur agronomique et biologique des 

sols la caractérise. 

Cette zone est à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 

ou écologique des terres agricoles. Elle est destinée aux constructions et 

installations nécessaires à l’exploitation agricole et aux services publics 

et/ou d’intérêt collectif. Elle peut permettre sous conditions la 

diversification de l’activité des exploitations agricoles et l’extension des 

habitations existantes. 

La zone A comprend un secteur Ag, correspondant à l’aire d’accueil des 

gens du voyage et un secteur Ax (STECAL), dédié à l’activité artisanale. 
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SECTION I : USAGES DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

ARTICLE A I.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans l’ensemble de la zone A, sont interdits tous les modes d’occupation 

du sol et notamment les constructions quelle que soit leur destination à 

l’exception des constructions et installations autorisées à l’article A I.2. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou 

installations sont interdites dans une bande de 75 mètres de part et d'autre 

de l'axe de la RD137 à l’exception des cas cités au chapitre 3 « Route 

classée à grande circulation » du titre VI du présent règlement. 

ARTICLE A I.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTORISEES SOUS 

CONDITIONS 

Pour les terrains classés en zone inondable dans le PPRi, seules sont 

autorisées les occupations et utilisations du sol permises par le règlement 

du Plan de Prévention des Risques Inondation annexé au PLU. 

Dans l’ensemble de la zone A sont autorisés : 

 Les constructions et installations liées et nécessaires aux 

exploitations agricoles ou au stockage et à l’entretien de matériel 

agricole par les coopératives d’utilisation de matériel agricole 

agréées. 

 Les nouvelles constructions à usage d'habitation à condition :  

> que la construction soit destinée au logement des personnes dont la 

présence est nécessaire au fonctionnement de l'exploitation,  

> qu’elle soit implantée en priorité au cœur de l’exploitation et en cas 

d’impossibilité, localisées en limite d’une zone déjà construite au plus 

proche de l’exploitation.  

 Les locaux de vente directe ou de transformation sous réserve que 

ces activités soient complémentaires à l’activité principale agricole 

et dans le cadre, de la transformation sous réserve d’être liés aux 

produits issus de l’exploitation. Ces installations et locaux doivent 

être aménagés en priorité dans les bâtiments existants ou, le cas 

échéant, être implantés à moins de 50 mètres des bâtiments 

existants, sauf en cas de retrait exigé au regard de la 

réglementation sur les Installations Classées pour l'Environnement 

(ICPE). 

 Toutes les installations de diversification de l’activité agricole 

comme le tourisme à la ferme, sous réserve que ces activités soient 

complémentaires à l’activité principale agricole et qu’elles soient 

créées soit par la transformation ou l’aménagement de bâtiments 

existants, soit par l’aménagement d’aire naturelle de camping et de 

camping à la ferme. 
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 Pour les constructions à usage d’habitation, une extension mesurée 

de 30% par rapport à l’emprise au sol existante à la date 

d’approbation de la révision du PLU est autorisée, et ce, à la 

condition de ne pas créer de nouveaux logements et à raison d’une 

fois à compter de la date d’approbation de la révision du PLU.  

 Le changement de destination des constructions, sous réserve de 

ne pas compromettre l’intérêt patrimonial du bâtiment, l'activité 

agricole ou la qualité paysagère du site et dans les conditions 

définies au chapitre V du titre VI du présent règlement. 

 Les annexes aux habitations à condition : 

> d’être liée à une habitation existante, 

> de ne pas dépasser une superficie de 30m² d’emprise au sol et une 

hauteur maximale de 3,50 mètres, 

> de respecter une distance maximale de 20 mètres par rapport à la 

construction principale. Les abris de jardin sont également soumis à cette 

règle.  

 Les piscines sous réserve d’être situées à moins de 20 mètres de 

l’habitation. 

 Les cimetières ; 

 La reconstruction à l’identique dans les conditions définies dans les 

dispositions générales applicables sur l’ensemble du territoire ; 

 Sous réserve de ne pas porter atteinte au milieu environnant, ainsi 

qu’aux paysages naturels, les affouillements et exhaussements de 

sol s’ils sont directement liés aux travaux des constructions 

autorisées sur l’unité foncière ou à l’aménagement paysager des 

espaces non construits accompagnant la construction, nécessaires 

pour la recherche archéologique, au cimetière ou liés à l’activité 

agricole ; 

 Les installations et équipements techniques liés aux réseaux des 

services publics (électricité, assainissement, eau potable, eaux 

pluviales…) ainsi que les constructions d’intérêt collectif 

notamment les constructions liées à la production d’énergie 

renouvelables (aérogénérateurs, postes électriques, mât de 

mesure…) sous réserve d'être compatibles avec la vocation agricole 

de la zone ; 

 Les locaux techniques et industriels des administrations publiques 

et assimilés ; 

 Les constructions de toute nature, installations, dépôts et ouvrages 

nécessaires au fonctionnement du service public et à l’exploitation 

du trafic ferroviaire. 

 

Dans le secteur Ag uniquement, sont autorisés : 

 Le camping et le caravanage. 
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Dans le secteur Ax uniquement, est autorisée : 

 Une augmentation de 50% de l’emprise au sol globale par rapport à 

celle existante à la date d’approbation de la révision du PLU, sous 

la forme d’extensions ou de nouvelles constructions. 

 
Dans les espaces participant à la préservation de la trame verte et bleue 

identifiés sur le document graphique (espaces boisés classés, secteurs 

sensibles pour la trame verte où les haies sont à protéger, les haies et 

alignements d’arbres à protéger, les parcs et jardins à préserver, les zones 

humides, les cours d’eau et leurs abords, les secteurs sensibles pour la 

trame des milieux humides) sont uniquement autorisées les occupations et 

utilisations du sol sous réserve d’être compatibles avec les prescriptions 

citées au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. 

 

Dans les secteurs soumis à des nuisances liées aux infrastructures 

routières, seules les occupations et utilisations du sol compatibles avec les 

prescriptions citées au chapitre 3 du titre VI du présent règlement sont 

autorisées. 

Toute occupation et utilisation du sol sur les terrains concernés par les 

chemins et voies de circulation à conserver, modifier ou à créer repérés sur 

le document graphique sont autorisés sous réserve d’être compatibles avec 

les dispositions citées dans le chapitre 3 du titre VI du présent règlement. 

 

Dans les zones susceptibles d’être affectées par le risque de retrait-

gonflement des argiles, des recommandations concernant la construction 

sont inscrites dans le chapitre 1 du titre VI du présent règlement.  

 
 SECTION II : CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE 

ARTICLE A II.1 – VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS  

La règle générale : 

Les constructions agricoles doivent être édifiées à une distance minimale 

de 10 mètres des voies existantes et à une distance égale à la moitié de la 

hauteur du bâtiment sans pouvoir être inférieure à 4 mètres de la limite, à 

l’exception des constructions d’une hauteur égale ou inférieure à 5 mètres 

à l’égout du toit ou à l’acrotère, pour lesquelles l’implantation en limite 

séparative est également possible. La hauteur des constructions agricoles 

ne devra pas excéder 15 mètres. 

La hauteur maximale des autres constructions ne pourra pas excéder 6 

mètres à l’égout et 8 mètres au faîtage. 
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Les dispositions particulières : 

Concernant l’implantation : 

Lorsque la parcelle est bordée par plusieurs voies, une des limites est 

choisie comme limite de référence et les autres limites sont considérées au 

choix comme des limites par rapport à la voie ou comme des limites 

séparatives. 

Le long des RD 949b, 960b, 31, 52 et 98, les constructions devront 

s’implanter en retrait d’au moins 15 mètres par rapport à ces voies à 

l’exception : 

-des installations et constructions nécessaires à l’exploitation et à la gestion 

de la voirie et des réseaux situés dans le domaine public départemental, 

-des serres agricoles et des bâtiments techniques liés à l’exploitation des 

systèmes de production d’énergie renouvelable.  

Des règles d’implantation différentes peuvent être appliquées :  

 Aux projets d’extension et ou d’adjonction aux constructions 

existantes, 

 Pour les parcelles bordant un cours d’eau où un retrait de 15 

mètres par rapport aux berges est demandé, 

 Lorsque le projet avoisine une construction existante, en bon état, 

ou dans le cadre d’une mise aux normes d’un bâtiment 

d’exploitation agricole existant, qui serait édifiée avec un retrait 

différent, 

 Pour les installations et équipements techniques liés aux réseaux 

des services publics (électricité, assainissement, eau potable, eaux 

pluviales…) ainsi que les constructions d’intérêt collectif sous 

réserve de ne pas aggraver les nuisances ou les dangers pour les 

usagers et les occupants de parcelles voisines, 

 En cas de sinistre, les constructions pourront être reconstruites à 

l’identique lorsque leur implantation ne répond pas à la règle 

générale de la zone. Il pourra cependant être imposé de respecter 

la règle générale lorsque celle-ci permet une meilleure insertion 

architecturale, urbaine et paysagère de la construction. 

Concernant la hauteur des constructions : 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel initial de la 

propriété, avant les éventuels travaux de terrassement et d'exhaussement 

nécessaires à la réalisation des travaux, jusqu'au point le plus haut de la 

construction. Les ouvrages techniques, cheminées et autres 

superstructures ne sont pas pris en compte. 

Des règles de hauteur différentes peuvent être appliquées :  
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 Dans le cas d’un terrain d’assiette en pente, il sera permis un 

dépassement pour une partie de la construction à condition que la 

hauteur maximale soit respectée au niveau de la partie médiane de 

la construction (moitié de la panne faîtière pour la plupart des 

constructions). 

 Si la nouvelle construction est accolée à une construction existante 

d’une hauteur plus importante que celle autorisée, elle pourra 

avoir une hauteur supérieure dans la limite de celle de la 

construction voisine existante ; 

 Pour l’aménagement, les réhabilitations et les extensions des 

constructions, ceux-ci sont autorisés à la même hauteur que le 

bâtiment existant ; 

 Pour les équipements publics et d’intérêt collectif nécessitant par 

leur fonction une hauteur plus importante, notamment les 

constructions et installations liées à la production d’énergie 

renouvelable (aérogénérateurs, postes électriques, mât de 

mesure…). 

La hauteur des constructions annexes ne peut excéder 3,50 mètres. 
 
Les abris de jardin seront limités à 12m² maximum de surface de plancher. 

ARTICLE A II.2 - QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

La règle générale : 

Les constructions et installations (incluant les éoliennes, panneaux solaires 

et photovoltaïques, etc), par leur situation, leur volume, leurs dimensions 

ou leur aspect extérieur, ne devront pas porter atteinte au caractère ou à 

l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains 

ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. Elles doivent 

être conçues de manière à s’insérer dans leur environnement quel que soit 

le vocabulaire architectural utilisé. 

Les interventions portant sur des éléments de patrimoine bâti repérés sur 

le règlement graphique devront respecter les prescriptions définies dans le 

chapitre 4 du titre VI du présent règlement. 

Pour les constructions à usage agricole : 

L’adaptation des constructions au terrain naturel se fera de façon à ce 

qu’elles épousent au mieux la pente du terrain (en évitant tout tumulus, 

levés de terre et bouleversement intempestif du terrain) sauf impossibilité 

technique motivée.  

Les constructions doivent être intégrées de manière harmonieuse dans le 

paysage dans lequel elles sont situées, notamment à travers leur volume, 

leur architecture, les matériaux et couleurs employés.  
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L’implantation des constructions tiendra compte et recherchera la 

cohérence avec l’orientation des haies, chemins, limites d’exploitation, 

alignements plantés et autres constructions implantées dans 

l’environnement proche.  

L’ensemble d’une même construction (façades et toitures) doit être traité 

avec le même soin et présenter une harmonie d’ensemble. Elle devra 

présenter une simplicité des volumes.  

Dans le cas des bâtiments agricoles, les toitures devront présenter une 

simplicité de volume et une bonne intégration dans l’environnement.  

 

 

Pour les autres constructions : 

Les constructions et installations doivent s’adapter au relief du terrain. 

Tout bouleversement du relief naturel est interdit. 

Les volumes sont simples, adaptés à la parcelle et respectent l’échelle des 

constructions environnantes. Les abris de jardins doivent être implantés de 

manière à limiter leur perceptibilité depuis l’espace public. 

Tout pastiche d’une architecture traditionnelle étrangère à cette partie de 
la Vendée est interdit. 

Les nouvelles constructions devront notamment être conçues pour limiter 

les surfaces d’ombres portées sur les fonds riverains lorsque le terrain 

d’implantation permet des implantations alternatives raisonnables. Elles 

doivent être conçues de manière à s’intégrer dans leur environnement quel 

que soit leur caractère architectural. 

Les toitures des constructions nouvelles et des extensions doivent avoir 

une forme simple et adaptée à leur contexte. 

La couverture des constructions des habitations et des bâtiments annexes 

doit respecter l’aspect (tuile ou ardoise) des couvertures existant dans 

l’environnement (matériaux similaires par leur taille, leur aspect et leur 

teinte en règle générale). D’autres types de couverture (aspect zinc, vitrage 

pour les vérandas, etc.) sont autorisés pour les bâtiments annexes et les 

extensions. 

Les toitures seront composées de deux versants principaux. Les toitures-

terrasses sont interdites. 

Les châssis de toit ainsi que les capteurs solaires doivent être intégrés dans 

le rampant de la toiture. 

L’aspect tôle n’est pas autorisé pour les abris de jardin. 
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Intervention sur le bâti ancien : 

En cas d’interventions sur le bâti ancien, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.), et à une recherche d’adéquation avec le type 

architectural caractérisant l’édifice. 

Les surélévations sont autorisées sous réserve d’un traitement 

architectural soigné et du maintien de la lecture du volume initial. 

La suppression ou la condamnation maçonnée d’une ouverture, la création 

de lucarnes ou de châssis de toit, ainsi que les nouveaux percements sont 

autorisés sous réserve d’être cohérents avec les caractéristiques 

typologiques du bâtiment et ne pas rompre la logique de composition et les 

rapports pleins/vides de la façade/de la toiture. Les menuiseries devront 

être choisies en cohérence avec les menuiseries existantes (couleur, 

matière, proportions, aspect extérieur). 

Performances énergétiques et environnementales : 

Les constructions nouvelles, extensions et réhabilitations prendront en 

compte les objectifs du développement durable et de préservation de 

l'environnement. 

Les ouvrages et petites constructions techniques doivent être prévus dès la 

conception et être intégrés de manière satisfaisante dans la construction. 

La volumétrie des systèmes de production d’énergie renouvelable 

individuels doit s’insérer dans le cadre bâti environnant. Les styles et les 

couleurs doivent être choisis pour s’intégrer au mieux dans leur contexte. 

Les capteurs solaires doivent s’intégrer dans la composition générale du 

bâtiment sur lequel ils sont implantés : rythme et positions des ouvertures, 

proportions, etc. Ils seront en règle générale regroupés ou dans le 

prolongement des ouvertures. Dans le cas de bâtiments neufs ou 

présentant un intérêt architectural significatif, leur intégration doit se faire 

dans le rampant de la toiture. 

Les containers à déchets et les citernes de récupération des eaux pluviales 

ne devront pas être perceptibles depuis l’espace public. 

L’implantation d’un parc éolien sera subordonnée à la réalisation d’une 

étude paysagère dans le but d’assurer sa bonne intégration dans le paysage 

existant.  

Clôtures, portails/portillons et portes de garage : 

Les clôtures, ainsi que leurs portails et portillons, devront toujours être en 

harmonie avec le bâti qu’elles accompagnent, ainsi qu’avec le paysage 

environnant. Il est prescrit dans ce qui suit plusieurs types de clôtures, 
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adaptées en règle générale à leur situation. Néanmoins, le choix dans ces 

différents traitements pourra être limité lorsque des caractéristiques 

particulières du site du projet ou la sensibilité environnementale ou 

patrimoniale du cadre bâti et paysager le justifie. A l’inverse, d’autres types 

de traitement pourront être autorisés lorsqu’ils sont justifiés et motivés en 

termes d’harmonie avec le paysage environnant et en termes de continuité 

avec le bâti que la clôture accompagne. 

Dans tous les cas : 

 La hauteur des clôtures ne doit pas excéder 2 mètres tant à 

l’alignement que sur la profondeur de la marge de recul qu’en 

limites séparatives. Une hauteur plus importante est autorisée si 

elle permet la préservation des caractéristiques patrimoniales 

et/ou d’un relief particulier. 

 L’emploi de plaques de béton est limité à 0,25 mètre de hauteur. 

 Les finitions de type blanc brillant sont interdites pour les clôtures 

et les portes de garage donnant sur la voie. 

 Les murs anciens, bâtis en pierres, doivent être conservés, sauf si 

cela est incompatible avec une modification de l’emprise publique. 

Des percements d’ampleur limitée (4 mètres maximum) sont 

autorisés. Les accès créés dans les murs anciens existants devront 

avoir un traitement architectural de qualité et cohérent avec leurs 

caractéristiques. 

 L’implantation des portails et clôtures avec un recul de 5 mètres 

est autorisé afin de faciliter la sécurité sur la voie publique. Les 

clôtures, par leur implantation, ne devront pas compromettre 

l’usage des sentiers piétons.  

La conservation des clôtures et murs anciens existants pourra être 

imposée dans le cas de murs rattachés à un élément de patrimoine bâti 

repéré sur le règlement graphique. 

 

En limite sur la voie publique, les types de traitements suivants sont 

autorisés :  

 Muret enduit ou réalisé en pierre d’une hauteur maximale de 80 

cm par rapport à la rue. Ce muret peut être un mur bahut, 

surmonté d’un ouvrage à claire-voie non plein, d’un barreaudage 

simple, de lisses peintes ou en matériau teinté dans la masse, ou 

d’un grillage de couleur sombre. Il peut être doublé d’une d’une 

haie arbustive d’essences locales, et doit obligatoirement l’être 

dans le cas d’un grillage. 

 Clôtures liées aux habitations 
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 Absence de clôture. 

 En continuité du bâti ancien, sont en plus autorisés les murs pleins 

maçonnés enduits ou bien réalisés en pierre, permettant d’assurer 

ou de prolonger une continuité bâtie. 

En limite séparative avec une autre propriété bâtie, les types de traitement 

suivants sont autorisés :  

 Mur plein enduit ou réalisé en pierre, doublé ou non d’une haie 

arbustive composé d’essence locales ; 

 Haie arbustive composée d’essences locales, doublées ou non d’un 

grillage de couleur sombre ; 

 Panneaux en bois tressés, lisse, clôture « vivante » : végétaux 

tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En limite séparative avec un espace agricole ou naturel, les types de 

traitement suivants sont autorisés : 

 Haie arbustive composée de plusieurs essences locales, doublées 

ou non d’un grillage de couleur sombre, qui devra alors 

comprendre suffisamment de perméabilité pour laisser passer la 

petite faune ; 

 Clôture de type agricole, lisse ; 

 Clôture « vivante » : végétaux tressés ou palissés, etc. ; 

 Aucune clôture. 

En bordure des terrains ferroviaires, des clôtures de type défensif d’une 

hauteur de 2 mètres maximum sont autorisées. 

ARTICLE A II.3 – TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES 

ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

Obligations en matière d’espaces libres et de plantations 

A toute demande de permis de construire ou d’aménager, le demandeur 

devra joindre le plan masse indiquant l’emplacement des arbres, haies et 

des autres éléments paysagers existants, en précisant les éléments 

conservés et ceux qui seront abattus / détruits / modifiés dans le cadre du 

projet. 

La conservation de certains éléments, notamment les haies bordant la 

parcelle et les arbres les plus importants, pourra être imposée si ces 

éléments sont structurants pour le cadre bâti et paysager dans lequel 

s’inscrit la construction, ou si ces éléments concourent à la qualité 

écologique d’un espace structurant pour la trame verte et bleue. 

Les éléments paysagers repérés sur le règlement graphique (haies, 

alignements d’arbres, parcs et jardins) doivent être conservés dans les 
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conditions définies au chapitre 2 du titre VI du présent règlement. Les 

opérations courantes d’entretien ne sont pas concernées. 

Les nouvelles plantations seront choisies préférentiellement parmi la liste 

d’essences locales mentionnées à l’annexe 2 du présent règlement. 

Les espèces végétales dont la liste figure à l’annexe 3 du présent règlement 

ne sont pas recommandées. 

L’introduction d’essences reconnues ou présumées invasives est interdite. 

ARTICLE A II.4 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature, correspondant aux 

besoins des installations et constructions autorisées dans la zone, doit être 

assuré en dehors des voies publiques ou privées, par la réalisation d'aires 

de stationnement sur le terrain propre à l'opération. 

La superficie à prendre en compte pour le stationnement d'un véhicule 

correspond à un rectangle présentant une surface minimum de 12.5 m², 

avec une largeur minimale de 2.5 m et une longueur minimale de 5 m. A 

cette surface seront ajoutées les surfaces nécessaires aux accès. 

 

SECTION III – EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

ARTICLE A III.1 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 

PUBLIQUES OU PRIVEES, ACCES ET OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE 

D’INFASTRUCTURES 

Les accès : 

Pour être constructible un terrain doit avoir un accès direct à une voie 

publique ou privée. 

Toutes dispositions permettant une bonne visibilité et assurant la sécurité 

des usagers des voies publiques et celle des personnes utilisant les accès 

créés doivent être prises en compte pour le débouché des véhicules sur 

voie publique ou privée : position, configuration, nombre, etc. 

Le nombre des accès sur les voies publiques pourra notamment être limité 

dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi 

par plusieurs voies, les constructions peuvent n’être autorisées que sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera 

la moindre. 

Dans le cas d’un programme de logements, un seul accès à l’unité foncière 

sera autorisé. Un second accès pourra être autorisé s’il est de nature à 

faciliter la circulation. 

Les voies de circulation :  
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Les terrains doivent être desservis par des voies répondant à l'importance 

et à la destination de la construction ou de l'ensemble des constructions 

qui y sont édifiés et dont l'édification est demandée. 

A ce titre, les caractéristiques des voies créées doivent répondre aux 

critères d’accessibilité de la défense incendie et protection civile. Elles 

devront permettre le cas échéant l’accès des véhicules de collecte aux lieux 

de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

En cas de création ou de réhabilitation des voies publiques ou privées, la 

circulation et la sécurité des deux roues, des piétons et des personnes à 

mobilité réduite devront être pris en compte et assurés. 

Les voies en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les 

véhicules puissent aisément faire demi-tour, notamment le cas échéant les 

véhicules de lutte contre l’incendie et d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

Les circulations douces (cheminements piétons et pistes cyclables) devront 

être prises en compte dans toute ouverture de nouvelle voirie. 

ARTICLE A III.2 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES 

RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ENERGIE, D’ASSAINISSEMENT ET PAR LES 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

L’alimentation en eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle qui, par sa destination, implique 

une utilisation d'eau potable, doit obligatoirement être alimentée par 

branchement à un réseau collectif sous pression présentant des 

caractéristiques suffisantes. Le raccordement est également obligatoire en 

cas d’aménagement, de changement d’affectation ou d’extension d’une 

construction existante de nature à augmenter les besoins en eau potable. 

En l’absence de distribution publique, l’utilisation d’un puit ou forage privé 

est admise sous réserve que l’eau soit potable et sous réserve du respect 

de la règlementation en vigueur. 

En cas d’alimentation alternée, adduction publique/puit privé, un dispositif 

de déconnexion efficace doit être mis en place afin de prévenir tout risque 

de pollution du réseau public par le puit. 

La gestion des eaux usées : 

Les constructions devront se conformer au règlement d’assainissement en 

vigueur, annexé au PLU.  

Toute construction ou installation nouvelle générant des eaux usées 

domestiques doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souterraines 

de caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 

d’assainissement. 
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En l’absence d’un tel réseau, les installations individuelles d’assainissement 

conformes aux normes fixées par la réglementation en vigueur sont 

nécessaires. En ce sens, le système d’assainissement doit être défini dans le 

cadre d’une étude de sols et de filière ou d’une étude d’incidences ou 

d’impact en fonction de la capacité de l’installation mise en place 

conformément à la réglementation en vigueur. 

La construction devra être implantée de manière à ce qu’une superficie 

suffisante puisse être réservée pour la conception et la réalisation du 

système d’assainissement autonome. 

L’évacuation des eaux ménagères et effluents non traités dans les fossés et 

les égouts pluviaux est interdite. 

La gestion des eaux pluviales : 

Les techniques destinées à favoriser la gestion des eaux de pluie à la 

parcelle, telles que le stockage, l’infiltration, ou la réutilisation pour des 

usages domestiques, sont privilégiées, sauf en cas d’impossibilité technico-

économique. 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 

public d’eaux pluviales lorsque ce dernier dessert le terrain et que le 

raccordement est techniquement possible. 

Le débit de fuite maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie décennale. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements 

nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement 

ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété) sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 

l'opération et au terrain : 

-les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, 

-les mesures prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 

ruissellement. 

-les installations nécessaires pour assurer la collecte, le stockage éventuel 

et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu’elle apporte au milieu aquatique 

risque de nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. 

L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau d’eaux usées est interdite. 

La gestion des déchets : 

Les voies créées ou modifiées devront permettre l’accès des véhicules de 

collecte aux points de dépôts d’ordures ménagères liés aux constructions. 

Les locaux et emplacements destinés au stockage des déchets devront être 

dimensionnés pour permettre le tri et faciliter la collecte des déchets. Leur 

intégration paysagère et architecturale devra être soignée. 
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Les réseaux d’énergie : 

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant l'utilisation 

d'électricité sera obligatoirement raccordée au réseau public. Les réseaux 

électriques de distribution seront réalisés en souterrain ou de telle façon 

qu'on ne puisse les voir. Lorsque les lignes publiques sont enterrées, les 

branchements privés seront obligatoirement enterrés. Toute construction 

ou installation nouvelle devra pouvoir être raccordée en souterrain depuis 

le domaine public. 

Dans le cas de lotissement ou d’opérations groupées, l’enterrement des 

réseaux est obligatoire. 

Il est recommandé l’utilisation des énergies renouvelables pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions neuves, en fonction 

des caractéristiques de ces constructions, et sous réserve de la protection 

des paysages. 

Les infrastructures et réseaux de communications électroniques :  

Les constructions, travaux, installations et aménagements réalisés dans la 

zone devront permettre aux futures constructions qui y sont liées de 

bénéficier d’un raccordement aux infrastructures et réseaux de 

communications électroniques existants à proximité. 

Lorsque qu’une nouvelle voie est créée, il sera laissé en attente des 
fourreaux permettant un raccordement ultérieur aux infrastructures et 
réseaux de communications électroniques dont le déploiement est prévu 
ou envisagé à l’horizon de 15 ans à compter de la date de création de la 
voie. 
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TITRE VI - DISPOSITIONS GENERALES 

RELATIVES AUX ELEMENTS GRAPHIQUES 

PARTICULIERS 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX RISQUES 

LE RISQUE INONDATION 

Concernant le risque inondation par débordement des cours d’eau, les 

constructions et installations autorisées ou non dans ces zones soumises à 

ce risque sont réglementées dans le Plan de Préventation du Risque 

Inondation (PPRi) du Lay Amont, le petit Lay et le grand Lay, annexé au PLU.  

De plus, pour les projets de constructions, il est recommandé de respecter 

les dispositions suivantes dans les zones inondables : 

- la mise en place de dispositifs motorisés de fermeture des ouvertures doit 

être doublée par des possibilités d’ouverture manuelle, 

- la mise en place de clapet anti-retour sur les réseaux d’assainissement,  

- la cote de premier plancher habitable doit être supérieure ou égale à la 

cote de référence 2100, 

- la conception des ouvrants doit permettre la mise en place de batardeaux 

s’ils sont situés sous la cote de référence 2100, 

- les dispositifs de comptage (téléphone et gaz), particulièrement 

vulnérables aux effets de l’eau, doivent être situés au-dessus de la cote de 

référence 2100 ou, à défaut, équipés d’un dispositif de mise hors service 

automatique, 

- l’installation du tableau électrique général doit être situé au-dessus de la 

cote de référence 2100, 

- les matériaux de la structure porteuse, utilisés sous la cote de référence 

2100 doivent être insensibles à l’eau. 

 

LE RISQUE DE MOUVEMENT DE TERRAIN LIE AU RETRAIT-GONFLEMENT 

DES ARGILES 

La commune de Chantonnay est sujette à un risque de mouvement de 

terrain du phénomène de retrait-gonflement des argiles (secteurs 

concernés identifiés dans le rapport de présentation). Les 

recommandations suivantes expliquent comment construire sur un sol 

sensible au retrait-gonflement. 

Les dispositions préventives généralement prescrites pour construire sur 

un sol argileux sujet au phénomène de retrait-gonflement obéissent aux 

quelques principes suivants, sachant que leur mise en application peut se 

faire selon plusieurs techniques différentes dont le choix reste de la 

responsabilité du constructeur.  
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Les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour 

s’affranchir de la zone superficielle où le sol est sensible à l’évaporation. A 

titre indicatif, on considère que cette profondeur d’ancrage, qui doit être 

au moins égale à celle imposée par la mise hors gel, doit atteindre au 

minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 

fort. Une construction sur vide sanitaire ou avec sous-sol généralisé est 

préférable à un simple dallage sur terre-plein. Un radier généralisé, conçu 

et réalisé dans les règles de l’art, peut aussi constituer une bonne 

alternative à un approfondissement des fondations. 

Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le 

pourtour du bâtiment (ceci vaut notamment pour les terrains en pente (où 

l’ancrage aval doit être au moins aussi important que l’ancrage amont) ou à 

sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent des 

hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. 

La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des 

mouvements différentiels, d’où l’importance des chaînages horizontaux 

(haut et bas) et verticaux. Deux éléments de construction accolés, fondés 

de manière différente ou exerçant des charges variables, doivent être 

désolidarisés et munis de joints de rupture sur toute leur hauteur pour 

permettre des mouvements différentiels. 

Tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité 

du terrain (arbre, drain, pompage ou au contraire infiltration localisée 

d’eaux pluviales ou d’eaux usées) doit être le plus éloigné possible de la 

construction. On considère en particulier que l’influence d’un arbre s’étend 

jusqu’à une distance égale à au moins sa hauteur à maturité. 

Sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique alors que tout autour il 

est soumis à évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences 

de teneur en eau au droit des fondations. Pour l’éviter, il convient 

d’entourer la construction d’un dispositif, le plus large possible, sous forme 

de trottoir périphérique ou de géomembrane enterrée, qui protège sa 

périphérie immédiate de l’évaporation. 
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En cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les 

échanges thermiques à travers les parois doivent être limités par une 

isolation adaptée pour éviter d’aggraver la dessiccation du terrain en 

périphérie. Il peut être préférable de positionner de cette source de 

chaleur le long des murs intérieurs. 

Source : BRGM / www.argiles.fr / juillet 2013 

 

LE RISQUE SISMIQUE 

La commune de Chantonnay est classée en zone de sismicité modérée 

(zone 3). Des règles de construction parasismiques s’appliquent sur 

certaines catégories de bâtiments : 

 

Source : Règles applicables aux bâtiments neufs - www.planséisme.fr 

 

LE RISQUE MINIER 

Les occupations et utilisations du sol mettant en danger les biens et les 

personnes pourront être interdites dans les secteurs soumis au risque 

minier. 

 

LE RISQUE LIE AU RADON 

Des règles de construction sont recommandées pour faire abaisser la 

concentration du radon dans l’air intérieur des nouvelles constructions : 

- Boucher toutes les fissures des planchers et des murs afin d’assurer une 

bonne étanchéité entre le bâtiment et son sous-sol, 

- Diluer le radon en aérant fréquemment ou en installation une ventilation 

mécanique contrôlée qui limite la dépression naturelle dans le bâtiment et 

évite ainsi l’entrée du radon, 

- Améliorer l’étanchéité des parois et portes existantes séparant la zone 

habitée du sous-sol, 

- Prévoir un vide sanitaire avec la pose de drains, 

http://www.argiles.fr/
http://www.planséisme.fr/
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- Ventilier le vide sanitaire ou la cave par aération naturelle, 

- Prévoir un dallage sur terre-plein.  
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES A 

LA TRAME VERTE ET BLEUE 

 

ESPACES BOISES CLASSES 

Certains terrains sont classés aux documents graphiques en espaces boisés 

à conserver, à protéger ou à créer en application des dispositions de 

l’article L. 113-2 du Code de l’Urbanisme.  

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode 

d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions 

contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 

de défrichement prévue par l'article du code forestier.  

Sauf application des dispositions de l'article L.113-2 du code de 

l'urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à l'exception des bâtiments 

strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis au régime forestier. 

 

SECTEURS SENSIBLES POUR LA TRAME VERTE OU LES HAIES SONT A 

PROTEGER 

Toute intervention dans les secteurs délimités au document graphique 

comme sensibles pour la trame verte et où les haies stratégiques du réseau 

bocager sont à protéger est soumise à déclaration préalable. 

La nature du propriétaire (public, privé, exploitant agricole ou non), les 

caractéristiques de la haie (qu’elle soit associée à une parcelle agricole, une 

route, un jardin, etc) ainsi que sa longueur ou sa hauteur, ne modifie pas 

cette obligation de déclaration. 

En termes de types d’interventions, ne sont concernées par la déclaration 

préalable que celles de nature à détruire totalement ou partiellement une 

haie bocagère. Les interventions de nature à détruire totalement ou 

partiellement une haie bocagère dans ces secteurs pourront être refusées 

dans les conditions définies dans la partie « Instruction des demandes 

d’arrachage ou d’arrachage ou d’arasement total ou partiel ». Les travaux 

de coupes et d’entretien qui n’ont pas pour effet de modifier de façon 

permanente ou de supprimer une haie identifiée sont autorisés et 

dispensés de déclaration préalable. Il s’agit notamment des coupes 

d’arbres de haut jet arrivé à maturité ou malades (sous réserve que chaque 

arbre abattu soit renouvelé avec des plants d’essences locales), de 

l’ébranchage des arbres d’émonde et de têtards et de toute intervention 
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sur les cépées d’arbres ou d’arbustes respectant l’essouchement et 

assurant le renouvellement desdits végétaux. 

Instruction des demandes d’arrachage ou d’arasement total ou partiel 

La décision d’opposition ou de non-opposition à la demande d’arrachage 

d’une haie ou d’arasement de talus sera prise en fonction : 

- de la qualité, de la situation et de l’orientation de la haie par rapport aux 

enjeux écologiques, hydrauliques et paysagers ; 

- de la densité des haies à proximité immédiate et de la présence de haies 

jouant un rôle similaire ; 

- du projet agricole ou paysager auquel est liée l’intervention : exigence 

fonctionnelle majeure, replantation prévue, etc. 

Ainsi, les demandes d’arrachage de haie ou d’arasement de talus seront 

refusées si elles concernent : 

- les haies situées sur la partie basse des coteaux, à proximité des cours 

d’eau et des zones humides, et dont l’orientation ne freine pas la libre 

circulation des eaux (globalement parallèle à la pente) ; 

- Les haies situées sur les coteaux qui permettent de lutter contre les 

ruissellements et la diffusion des pollutions (globalement perpendiculaire à 

la pente), notamment à l’aval de zones à forte pente ou peu infiltrantes en 

raison de la nature du sol ou du type de culture ; 

- Les haies entourant les espaces urbanisés, qui contribuent à l’insertion 

paysagère des constructions, en constituant un socle paysager devant le 

bâti ou un arrière-plan végétal évitant aux constructions de se détacher au 

sein des espaces agricoles et naturels ; 

- Les haies contribuant au maintien d’un paysage bocager identitaire depuis 

les principaux axes de découverte du territoire ; 

Les haies constituant les dernières continuités écologiques arborées 

possibles à travers des secteurs où le maillage bocager est faiblement 

dense ; 

- Des linéaires particulièrement importants de haies, en une fois ou par 

accumulation vis-à-vis des demandes antérieures. 

Des exceptions pourront néanmoins être admises dans les cas suivants : 

- Une ou plusieurs haies à proximité immédiate jouent un rôle comparable 

à celle dont l’arrachage est projeté et sont ainsi à même de suppléer à son 

rôle écologique, hydraulique ou paysager ; 

- L’arasement de talus ou l’arrachage de haies prévu est accompagné par 

un déplacement de talus et/ou une replantation de haies d’essences 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 178 

locales de linéaire et d’intérêt écologique, hydraulique ou paysager 

équivalents à proximité ; 

- L’exigence fonctionnelle pour l’exploitation agricole ou pour les services 

publics ou d’intérêt collectif est sans commune mesure avec l’intérêt et/ou 

la longueur de la haie concernée. 

En ce qui concerne les demandes d’arrachage partiel, elles pourront être 

autorisées quelle que soit la nature de la haie lorsqu’elles sont liées à la 

création d’un accès, à l’extension ou la création d’un bâtiment ou à une 

mise en valeur paysagère ou écologique, à l’exception des cas suivants : 

- La percée créée dans la haie entraine un impact paysager important (ex : 

percée visuelle depuis les marais ou un axe structurant vers un bâti ou un 

espace urbanisé peu qualitatif) ; 

- La percée met à mal la fonction de rétention hydraulique de la haie (la 

demande ne pourra alors être acceptée que dans les conditions de l’alinéa 

précédent) ; 

- La création de l’accès ou la localisation de l’extension/construction 

entrainant la percée dans la haie n’est pas justifiée au regard des solutions 

de substitution raisonnables. 

Les pièces fournies dans le cadre de la demande d’autorisation devront 

être suffisamment précises pour pouvoir apprécier les critères et 

conditions définies ci-dessus. 

 

LES HAIES ET ALIGNEMENTS D’ARBRES A PROTEGER, A METTRE EN 

VALEUR 

Les arbres, alignements d’arbres et haies protégés repérés sur le document 

graphique doivent être conservés. Tout aménagement, modification du sol 

ou construction à moins de 5 mètres de ces éléments doit faire l’objet 

d’une déclaration préalable. Ils pourront être refusés s’ils sont de nature à 

mettre en péril la pérennité de l’élément. Les opérations courantes de 

coupes et d’entretien ne sont pas concernées (article 13 de toutes les 

zones). Pour les haies, les coupes d’arbres de haut jet arrivé à maturité ou 

malades (sous réserve que chaque arbre abattu soit renouvelé avec des 

plants d’essences locales), l’ébranchage des arbres d’émonde et de têtards 

et les interventions sur les cépées d’arbres ou d’arbustes respectant 

l’essouchement et assurant le renouvellement desdits végétaux sont 

considérées comme des opérations courantes dispensées de formalité. 

La réduction partielle d’une haie ou d’un alignement est autorisée si l’état 

phytosanitaire des sujets concernés représente un risque pour la sécurité 

des biens et des personnes, et à condition qu’il soit remplacé par un plant 

de même essence. Cette réduction partielle est également autorisée au 
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sein des secteurs de projet dans le respect des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation pour la création d’un accès 

indispensable à une parcelle ou l’aménagement d’un carrefour existant, à 

condition que cette intervention soit la plus limitée possible dans son 

ampleur et que le projet soit étudié pour prendre en compte les enjeux 

patrimoniaux et paysagers du site. 

 

LES PARCS, JARDINS ET ESPACES VERTS A PRESERVER 

Toute intervention portant sur les parcs et les jardins identifiés sur le 

règlement graphique, ainsi que tout aménagement, modification du sol ou 

construction à moins de 5 mètres des éléments repérés (haies, arbres, 

alignement d’arbres…), sont soumis à déclaration préalable.  

Les travaux de coupes et d’entretien qui n’ont pas pour effet de modifier 

de façon permanente ou de supprimer un élément identifié sont autorisés 

et dispensés de déclaration préalable.  

Dans les espaces repérés comme jardins et espaces verts à protéger, les 

nouvelles constructions sont interdites et les espaces jardinés en pleine 

terre sont à maintenir. Une exception est néanmoins admise pour les 

équipements et installations d’intérêt collectif et pour la construction de 

locaux annexes à l’habitation ou de piscine enterrée, liées à une habitation 

existante sur la même unité foncière, d’une hauteur maximale de 3,5 

mètres, et dans la limite de 20 m² d’emprise au sol cumulées par unité 

foncière à partir de la date d’approbation du PLU. 

 

ZONES HUMIDES 

Les zones humides sont repérées sur le document graphique sur la base de 

l’inventaire des zones humides réalisé par le Centre Permanent d’Initiative 

pour l’Environnement (CPIE) de Sèvre et Bocage en 2013. 

Les zones humides figurant sur le document graphique sont protégées. 

Toute atteinte à leur fonctionnement est soumise à la réglementation en 

vigueur, conformément aux dispositions respectives de la loi sur l’eau et du 

SAGE du Lay. 

Les opérations ayant un impact sur les zones humides doivent faire l’objet 

d’études préalables visant à leur protection et à leur maintien. En l’absence 

d’alternative de moindre impact démontrée, toute atteinte à une zone 

humide doit s’accompagner de la mise en place de mesures 

compensatoires.  

 

COURS D’EAU 
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Dans les zones A et N, les constructions et aménagements conduisant à une 

artificialisation du sol devront respecter les zones d’expansion de crue 

repérées et dans tous les cas observer un recul minimal de 15 mètres par 

rapport aux cours d’eau et espaces en eau identifiés sur le document 

graphique. 

Cette règle ne s’applique pas pour : 

- Les quais et aux berges maçonnées, ainsi que pour les constructions 

nouvelles séparées du cours d’eau ou de l’espace en eau par une route ou 

un espace déjà imperméabilisé. 

- Les constructions et aménagement nécessitant la proximité de l’eau 

- Les équipements et aménagements publics ou d’intérêt collectif. 

 

SECTEURS SENSIBLES POUR LA TRAME DES MILIEUX HUMIDES 

Dans les secteurs délimités sur le règlement graphique comme sensibles 

pour la trame des milieux humides et où la connectivité entre les milieux 

humides est à préserver, les constructions et les aménagements sont 

soumis à déclaration préalable. Ils pourront être refusés ou assortis de 

prescriptions spéciales lorsque par leur nature, leur ampleur ou leur 

localisation, ils risquent de mettre en péril les corridors de zones humides 

et les possibilités de connexion entre les milieux humides. 
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS RELATIVES 

AUX DEPLACEMENTS 

 

ROUTE CLASSEE A GRANDE CIRCULATION 

En dehors des zones déjà urbanisées de la commune, les constructions ou 

installations sont interdites dans une bande de 75 m de part et d'autre de 

l'axe de la RD137. 

Cette règle ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures 

routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à 

l'extension de constructions existantes. 

 

INFRASTRUCTURES TERRESTRES BRUYANTES 

Dans les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports 

terrestres et affectés par le bruit, tels que repérés au document graphique, 

les constructions notamment à usage d’habitation doivent respecter les 

normes d’isolement acoustique conformément aux dispositions définies 

dans l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des 

infrastructures de transport terrestres et à l’isolement acoustique des 

bâtiments d’habitation dans les secteurs saffectés par le bruit, modifié par 

arrêté du 23 juillet 2013, annexé au PLU.  

 

CHEMINS A CONSERVER, A MODIFIER OU A CREER 

Certains chemins et sentiers présentant un intérêt à être conserver, 

modifier ou à créer, bénéficient d’une mesure de protection particulière. 

Les occupations et utilisations du sol portant atteinte à l’objectif de 

conservation, modification ou création des chemins et sentiers identifiées 

et de leurs abords (comprenant les éléments participant à leur intégration 

paysagère et environnementale tels que les haies et talus) pourront être 

interdites. 

 

TRACE INDICATIF DE VOIRIE 

Lorsque le terrain concerné par le projet de construction et 

d’aménagement est traversé par un tracé indicatif de voirie identifié sur le 
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document graphique, le projet ne doit pas remettre en cause l’objectif pour 

lequel le tracé a été repéré ou offrir une solution alternative équivalente. 
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS RELATIVES A 

LA PRESERVATION DU PATRIMOINE 

BÂTI 

 

ELEMENTS DE PATRIMOINE BATI A PROTEGER, METTRE EN VALEUR 

Certains éléments de patrimoine bâti présentant un intérêt architectural ou 

patrimonial, bénéficient, par le biais du Plan Local d’Urbanisme, d’une 

mesure de protection particulière. Il s’agit de manoirs, de corps de fermes, 

chapelle, fontaines et autres éléments du patrimoine historique 

appartenant à la culture du territoire. 

La modification des constructions existantes repérées à ce titre est soumise 

à déclaration préalable. 

La démolition d’un élément bâti repéré ayant pour objet ou pour effet de 

modifier son aspect extérieur est soumise à déclaration préalable. De plus, 

les prescriptions suivantes leur sont applicables : 

-La démolition totale ou partielle d’un bâtiment repéré est interdite. Une 

exception pourra néanmoins être autorisée pour des bâtiments ou parties 

de bâtiments présentant un intérêt architectural et patrimonial moindre ou 

pour des édifices dont la rénovation pose des problèmes constructifs 

disproportionnés avec leur intérêt architectural et patrimonial. 

-En cas d’interventions sur le bâti repéré, les travaux devront tendre à une 

sauvegarde et mise en valeur des éléments d’intérêt architectural existants 

(détails architecturaux, mise en œuvre traditionnelle, couverture 

caractéristique, etc.). 

-Pourront être refusées les extensions, surélévations, percements, 

restructurations ou modifications de l’aspect extérieur qui par leurs 

ampleurs, leurs nombres ou leurs différenciations avec la construction 

d’origine conduisent à une altération significative de l’édifice ancien. 

-Les constructions, ouvrages, installations et travaux visant l’exploitation 

des énergies renouvelables ne sont autorisés en façades et toitures que 

sous réserve d’une intégration architecturale soignée. Le type de matériel, 

la localisation, le mode d’intégration et l’ampleur du dispositif devront être 

choisis pour garantir cet objectif. Ces dispositifs pourront être refusés sur 

tout ou partie du bâtiment si leur sensibilité ou leur intérêt patrimonial le 

justifie. 

-Lorsque des murs traditionnels sont associés à la construction, ils devront 

être conservés. Toute intervention d’entretien se fera dans le respect des 

méthodes traditionnelles et de leurs caractéristiques existantes : pierres, 

meulières et matières utilisées, type d’appareillage, type de montage, etc. 
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Le percement d’un nouvel accès et l’élargissement d’un accès existant dans 

les clôtures et les murs anciens sont limités à une intervention par entité 

foncière existante à la date d’approbation du PLU. Des exceptions pourront 

néanmoins être ponctuellement autorisées dans des circonstances 

particulières, liées notamment à des enjeux de sécurité civile et de mise 

aux normes d’accessibilité. Dans tous les cas, le nouvel accès devra avoir un 

traitement architectural de qualité et cohérent avec les caractéristiques du 

mur / de la clôture. 

 

ZONE DE SENSIBILITE ARCHEOLOGIE 

D’éventuelles prescriptions archéologiques peuvent être imposées lors de 

l’instruction : 

-Des dossiers de ZAC et de permis d’aménager affectant une superficie 

supérieure ou égale à 3 ha, 

-Des dossiers d’études d’impact, 

-Des travaux d’affouillement, de nivellement ou d’exhaussement de sol liés 

à des opérations d’aménagement d’une superficie supérieure à 10 000 m² 

et affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50m, 

-Des travaux de préparation du sol ou de plantation d’arbres ou de vignes, 

affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50m et sur une surface de 

plus de 10 000 m², 

-Des travaux d’arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur 

une surface de plus de 10 000 m² 

-Des travaux de création de retenues d’eau ou de canaux d’irrigation d’une 

profondeur supérieure à 0,50m. et portant sur une surface de plus de 10 

000 m². 
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CHAPITRE 5 : CHANGEMENT DE 

DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

EXISTANTES EN ZONE A ET N 

Le changement de destination des constructions existantes est soumis, en 

zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la 

préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers et, en zone 

naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites. Sous réserve du respect du Plan de Prévention du 

Risque Inondation (PPRi) et sous réserve de l’accord de la commission 

concernée, dans les zones A et N :  

POSSIBILITES DE REAFFECTATION SELON LA VOCATION INITIALE ET LA 

VOCATION FUTURE 

Le tableau ci-dessous précise la possibilité de changement de destination 

selon les vocations initiale et future : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le tableau envisage tous les cas de manière exhaustive même si la 

présence de bâtiments relevant de ces destinations n’est pas forcément 

avérée en zone A et N du PLU et que certaines réaffections sont a priori 

improbables. Les conditions évoquées dans le tableau sont détaillées ci-

après. La condition 4 est transversale et s’applique à tous les changements 

de destination. 
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CONDITION 1 : IMPORTANCE DU BATIMENT POUR L’ACTIVITE AGRICOLE 

Le changement de destination des bâtiments à vocation agricole n’est 

autorisé que lorsque ceux-ci : 

-ne sont plus utiles à l’exploitation agricole, 

-ne constitueraient pas par leur réaffectation une gêne significative pour 

les pratiques des activités,  

-contribuent à la diversification économique ou à la pérennité des sites. 

 

CONDITION 2 : COMPATIBILITE D’UNE NOUVELLE HABITATION AVEC LA 

FONCTIONNALITE DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 

Un changement de destination entrainant la création d’un logement ou 

d’un hébergement hôtelier non liée à une exploitation agricole n’est 

possible que dans les cas où ceux-ci n’entrainent pas un impact significatif 

sur l’activité agricole, sur la qualité des sites ou sur la fonctionnalité 

écologique des milieux naturels. Les critères suivants constituent une base 

d’évaluation pour garantir un impact limité : 

-Absence d’exploitation agricole pérenne dans un rayon de 150m autour du 

projet,  

-Minimiser l’impact sur les terres agricoles en limitant leur changement 

d’affectation vers du terrain d’agrément. 

 

CONDITION 3 : COMPATIBILITE DE LA NOUVELLE VOCATION AVEC 

L’ENVIRONNEMENT NATUREL OU HABITE 

Le changement de destination vers une vocation entrainant 

potentiellement des nuisances pour le cadre bâti et paysager ne sera 

autorisé que si ces nuisances créées sont à un niveau compatible avec le 

voisinage. Il s’agit notamment :  

-Des nuisances sonores et olfactives liés à des activités économiques ou 

aux déplacements motorisés qui y sont liés, dans un contexte à dominante 

résidentielle ou faisant l’objet d’une fréquentation de loisirs (randonnées, 

tourisme, etc.). 

-D’impact environnemental potentiel lié à la manipulation ou au stockage 

de matières polluantes ou aux difficultés d’assainissement dans un 

contexte agricole ou naturel sensible.  

-De l’impact visuel engendré par la nouvelle activité (stockage, enseigne, 

aménagement des espaces extérieurs) dans des secteurs sensibles d’un 

point de vue paysager (cônes de vue, entrées de bourgs, coteau, abords 

des grands axes). 
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CONDITION 4 : QUALITE ARCHITECTURALE DE LA CONSTRUCTION ET 

COMPATIBILITE DE LA NOUVELLE VOCATION AVEC SES 

CARACTERISTIQUES 

Le changement de destination ne sera autorisé que pour des constructions 

existantes constituées. Les constructions annexes de petites dimensions 

(inférieures à 20 m² d’emprise au sol), les constructions précaires ou 

n’ayant pas à l’origine une vocation durable, ainsi que celles présentant un 

état de ruine avancée, ne peuvent faire l’objet d’un changement de 

destination. 

 

Pour les constructions présentant un intérêt patrimonial significatif, en 

particulier celles qui ont été repérés sur le règlement graphique (éléments 

de patrimoine bâti à protéger, à mettre en valeur), le changement de 

destination pourra n’être autorisé qu’à condition d’être compatible avec le 

maintien de cet intérêt patrimonial et des caractéristiques architecturales 

de l’édifice, notamment en termes de modifications de l’aspect extérieur et 

de création d’ouvertures.  
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ANNEXE 1 : DEFINITION 

Destination des constructions : 

HABITATION 

Logement 

Constructions destinées au logement principal, 

secondaire ou occasionnel des ménages à 

l’exclusion des hébergements couverts par la 

sous-destination « Hébergement » 

Hébergement 

Constructions destinées à l’hébergement dans 

des résidences ou foyers avec service. Cette 

sous-destination recouvre notamment les 

maisons de retraite, les résidences 

universitaires, les foyers de travailleurs et les 

résidences autonomie. 

COMMERCE ET ACTIVITE DE SERVICE 

Commerce de détail 
Constructions destinées à la présentation et 

vente de bien directe à une clientèle. 

Restauration 

Constructions destinées à la restauration 

ouverte à la vente directe pour une clientèle 

commerciale. 

Commerce de gros 

Constructions destinées à la présentation et à 

la vente de biens pour une clientèle 

professionnelle. 

Activités de services où 

s’effectue l’accueil d’une 

clientèle 

Constructions destinées à l’accueil d’une 

clientèle pour la conclusion directe de contrat 

de vente de services ou de prestations de 

services et accessoirement la présentation de 

biens. 

Hébergement hôtelier 

Constructions destinées à l’hébergement 

temporaire de courte ou moyenne durée 

proposant un service commercial. 

Camping et hôtellerie de 

plein-air 

Terrains dont la mise à disposition des touristes 

est commercialisée sous forme 

d’emplacements nus permettant l’installation 

d’une tente ou d’une caravane notamment, ou 

d’emplacements équipés d’une Résidence 

Mobile de Loisirs (RML) ou d’un Habitat Léger 

de Loisirs (HLL).  

Aire naturelle de 

camping 

Terrains dont la mise à disposition des touristes 

est commercialisée sous forme 

d’emplacements nus permettant l’installation 

d’une tente, d’une caravane et/ou 

d’autocaravanes. 



Règlement écrit – PLU de la commune de Chantonnay 

 

Page 193 

Cinéma 

Construction répondant à la définition 

d’établissement de spectacles 

cinématographique accueillant une clientèle 

commerciale. 

EQUIPEMENTS D’INTERET COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS 

Locaux et bureaux 

accueillant du public des 

administrations 

publiques et assimilés 

Constructions destinées à assurer une mission 

de service public. Ces constructions peuvent 

être fermées au public ou ne prévoir qu’un 

accueil limité du public. Cette sous-destination 

comprend notamment les constructions de 

l’Etat, des collectivités territoriales, de leurs 

groupements ainsi que les constructions des 

autres personnes morales investies d’une 

mission de service public. 

Locaux techniques et 

industriels des 

administrations 

publiques et assimilés 

Constructions des équipements collectifs de 

nature technique ou industrielle. Cette sous-

destination comprend notamment les 

constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les 

constructions techniques conçues spécialement 

pour le fonctionnement de réseaux ou de 

services urbaines, les constructions 

industrielles concourant à la production 

d’énergie. 

Etablissements 

d’enseignement, de 

santé et d’action sociale 

Les équipements d’intérêts collectifs destinés à 

l’enseignement ainsi que les établissements 

destinés à la petite enfance, les équipements 

d’intérêts collectifs hospitaliers, les 

équipements collectifs accueillant des services 

sociaux, d’assistance, d’orientation et autres 

services similaires. 

Salles d’art et de 

spectacles 

Les constructions destinées aux activités 

créatives, artistiques et de spectacle, musées et 

autres activités culturelles d’intérêt collectif. 

Equipements sportifs 

Equipements d’intérêts collectifs destinées à 

l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-

destination comprend notamment les stades, 

les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au 

public. 

Autres équipements 

recevant du public 

Equipements collectifs destinés à accueillir du 

public afin de satisfaire un besoin collectif ne 

répondant à aucune autre sous-destination 

définie au sein de la destination « Equipement 

d’intérêt collectif et services publics ». Cette 
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sous-destination recouvre notamment les lieux 

de culte, les salles polyvalentes, les aires 

d’accueil des gens du voyage. 

AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE 

Industrie 

Constructions destinées à l’activité extractive et 

manufacturière du secteur primaire, les 

constructions destinées à l’activité industrielle 

du secteur secondaire. Cette sous-destination 

recouvre notamment les activités de 

production, de construction ou de réparation 

susceptibles de générer des nuisances. 

Artisanat 

Les constructions artisanales destinées à la 

vente de biens ou services ainsi que les 

activités artisanales du secteur de la 

construction ou de l’industrie. Cette sous-

destination recouvre notamment les activités 

de production, de construction ou de 

réparation susceptibles de générer des 

nuisances. 

Entrepôt 
Constructions destinées au stockage des biens 

ou à la logistique. 

Bureau 

Constructions destinées aux activités de 

direction et de gestion des entreprises des 

secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

Centre de congrès et 

d’exposition 

Constructions destinées à l’évènementiel 

polyvalent, l’organisation de salons et forums à 

titre payant. 

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE 

Exploitation agricole 

Constructions destinées à l’exercice d’une 

activité agricole ou pastorale. Cette sous-

destination recouvre notamment les 

constructions destinées au logement du 

matériel, des animaux et des récoltes. 

Exploitation forestière 

Constructions et entrepôts notamment de 

stockage du bois, des véhicules et des machines 

permettant l’exploitation forestière. 

AUTRES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL 

Les coopératives 

d’utilisation de matériel 

agricole agréées 

Constructions et installations destinées au 

fonctionnement de la CUMA.  

Les locaux et 

installations de 

diversification de 

Constructions et installations destinées aux 

activités de diversification de l’activité agricole. 

Sont notamment compris dans cette sous-
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l’activité agricole destination, les locaux de transformation et de 

vente directe. 

Le camping à la ferme 

Terrain aménagé situé sur une exploitation 

agricole en activité, à proximité immédiate de 

l’habitation de l’exploitant. Il peut comprendre 

6 emplacements ou 20 campeurs sous tentes et 

peut accueillir des tentes, des caravanes et des 

autocaravanes. 

Les affouillements et 

exhaussements de sol 

Il s’agit des affouillements et exhaussements du 

sol dont la hauteur, s’il s’agit d’un 

exhaussement, ou la profondeur dans le cas 

d’un affouillement, excède deux mètres et qui 

portent sur une superficie supérieure ou égale 

à 100 m². 

Les carrières 

Cette destination comprend le site 

d’exploitation en lui-même mais également 

toutes les installations et constructions 

nécessaires à cette exploitation. 

 

Accès : un accès est le point de passage aménagé en limite de terrain pour 

accéder à celui-ci depuis la voie ouverte à la circulation générale. 

 

Acrotère : Saillie verticale d’une façade, au-dessus du niveau d’une toiture 
terrasse, ou d’une toiture à faible pente. 

 

Alignement : il s’agit de la limite entre le terrain d’assiette du projet et les 
voies et emprises publiques ou privées. 

 

Annexe : Tout édifice d’une emprise au sol maximale de 30 m², ayant un 
caractère accessoire au regard de la destination de la construction 
principale et lui étant détachée ou ne communiquant pas avec elle, tels que 
les garages, les locaux pour le stationnement des vélos ou la gestion des 
déchets, les abris de jardins, etc.  

Arbre de haute tige : Toute espèce d’arbre ayant plus de 7 mètres de haut 

à l’état adulte. 

 

Clôture : ouvrage divisant ou délimitant un espace, servant le plus souvent 

à séparer deux propriétés : propriété privée et domaine public ou deux 

propriétés privées. 

 

Comble : partie de l’espace intérieur, comprise sous les versants du toit et 

séparée des parties inférieures par un plancher. 
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Emprise au sol :  

L'emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, 

tous débords et surplombs inclus. Les ornements tels que les éléments de 

modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture 

lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Façade : paroi extérieure d’une construction. 

 

Faîtage : arête supérieure ou partie sommitale d’un toit, formée par la 

rencontre de deux versants. 

 

Hauteur maximale : différence d’altitude maximale admise entre tout 

point de l’édifice et sa projection verticale sur le terrain naturel avant 

travaux. 

 

Limite séparative : limite entre propriétés privées d’une unité foncière, par 

opposition à la limite d’alignement. 

 

Pignon : mur de construction dont la partie supérieure en forme de triangle 

supporte une toiture à deux versants. 

 

Reconstruction : construction d’un immeuble en remplacement d’un autre 

pour le même usage. 

 

Restauration : ensemble de travaux, consolidations, reconstitutions ou 

réfections, tendant à conserver une construction. 

 

En Retrait : se dit d’un élément de construction ou d’une construction 

placée en arrière de l’alignement. 

 

Surface de plancher : La surface de plancher de la construction est égale à 
la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, 
calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
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1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les 
embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur, 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs, 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale 
à 1,80 mètre, 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des 
véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de 
manœuvres, 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour 
l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, 
industriel ou commercial, 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au 
fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une 
maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction 
et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets, 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des 
logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une 
partie commune, 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à 
l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application des 
alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des 
parties communes intérieures. 

 

Unité foncière : l’unité foncière est constituée de l’ensemble des parcelles 

cadastrales contiguës qui appartiennent au même propriétaire ou à la 

même indivision. L’unité foncière est la seule notion retenue pour 

l’application du règlement du PLU. 

 

Voirie : les voies ouvertes à la circulation générale (affectées à la circulation 

publique) correspondent aux voies publiques ou privées permettant de 

relier entre eux les différents quartiers de la Commune. Elles se distinguent 

des voies dites de desserte, dont l’objet est la liaison entre la voirie ouverte 

à la circulation générale et une opération déterminée. Il doit se référer au 

règlement de voirie annexé au présent règlement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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ANNEXE 2 : LISTE DES ESSENCES 

VEGETALES LOCALES PRECONISEES 

Source : CAUE Vendée 
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Alisier Torminal     X   X X 

Aulne Glutineux       X     

Cerisier à grappes           X 

Charme X X X   X X 

Châtaignier X X X   X   

Chêne Chevelu X       X   

Chêne Liège X           

Chêne Pédonculé X X X X X   

Chêne Sessile X X X   X   

Chêne Tauzin   X     X   

Cormier     X   X   

Erable Champêtre     X   X X 

Erable Plane X X         

Hêtre         X   

Marronnier X X         

Merisier     X   X   

Néflier         X X 

Noyer commun   X         

Ormes       X X X 

Pin Parasol X           

Platane X X         

Poirier Franc         X X 

Poirier variétés anciennes           X 

Pommier Franc         X X 

Pommier variétés anciennes           X 

Prunier Myrobolan         X X 

Tremble       X     

Saule Blanc       X X X 

Tilleul à petites feuilles X X X   X   

Tilleul à grands feuilles X X         

Ajonc         X   
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Amélanchier           X 

Boudraine       X X X 

Cornouiller Sanguin       X X X 

Fusain d'Europe         X X 

Genêt à Balais         X X 

Genêt d'Espagne           X 

Houx         X X 

Nerprun Prugatif         X X 

Noisetier à gros fruits           X 

Noisetier commun     X   X X 

Prunellier       X X   

Saules (cendée, marsault, oisiers)       X X X 

Saule Pourpre           X 

Sureau Noir         X X 

Troène commun         X X 

Troène du Japon           X 

Troène persistant           X 

Viorne Obier         X X 

Viorne Tin           X 
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ANNEXE 3 : LISTE DES ESSENCES 

VEGETALES POTENTIELLEMENT 

ALLERGISANTES 

Source : Le Réseau National de Surveillance Aérobiologique 

Le guide d’information «Végétation en ville», élaboré par le Réseau 

National de Surveillance Aérobiologique identifie comme ayant un 

potentiel allergisant moyen et fort les espèces suivantes : 

  

- Alnus (Aulne), 

- Betula (Bouleau), 

- Carpinus (Charme), 

- Corylus (Noisetier), 

- Cupressus (Cyprès), 

- Fraxinus (Frêne), 

- Juniperus (Genevrier), 

- Ligustrum (Troene), 

- Olea (Olivier), 

- Platanus (Platane), 

- Quercus (Chêne) 

- et l’Ambroisie. 
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ANNEXE 4 : REGLES RELATIVES AU 

CALCUL DES PLACES DE 

STATIONNEMENT 

 

DESTINATION DE LA 
CONSTRUCTION 

AIRES DE STATIONNEMENT A PREVOIR 

LOGEMENT : 

Dont la surface de plancher est 
inférieure à 90 m² 

Au moins 1 place 

Dont la surface de plancher est 
supérieure à 90 m² 

Au moins 2 places 

Logement de fonction 1 place par logement 

Opération de logements sociaux Il n’est pas fixé de règles 

COMMERCES : 

 

L’emprise au sol des surfaces, bâties ou 

non, affectées aux aires de 

stationnement ne peut excéder un 

plafond correspondant aux trois quarts 

de la surface de plancher des bâtiments 

affectés au commerce. Les espaces 

paysagers en pleine terre, les surfaces 

réservées à l’auto-partage et les places 

de stationnement dédiées à 

l’alimentation des véhicules électriques 

ou hybrides rechargeables sont déduits 

de l’emprise au sol des surfaces 

affectées au stationnement. La surface 

des places de stationnement non 

imperméabilisées compte pour la moitié 

de leur surface. 

AUTRES ACTIVITES ECONOMIQUES ET BUREAUX 

 

1 place pour 20 m² de surface de 

plancher ou deux emplois 
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HÔTELS ET RESTAURANTS 

Hôtels 1 place par chambre 

Restaurants 

1 place pour 10 m² de salle de 

restauration 

EQUIPEMENTS PUBLICS ET/OU D’INTERET COLLECTIF 

 Le nombre de places est à adapter à 

l’usage et à la fréquentation de la 

construction. Des places destinées aux 

employés et aux visiteurs devront être 

prévues. 
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Les places de stationnement des automobiles réservées aux personnes a 
mobilité réduite 

INSTALLATIONS NEUVES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Un emplacement de stationnement est 
réputé aménagé lorsqu’il comporte 
une bande d’accès latérale : 

  - d’une largeur de 0.80m, 

  - libre de tout obstacle, 

  - protégée de la circulation, 

  -sans que la largeur totale de 
l’emplacement ne puisse être 
inférieure à 3.30 mètres. 

Les emplacements réservés sont 
signalisés. 

Le nombre de places est de 1 par 
tranche de 50 places, ou fraction de 
50 places. 

 

 

INSTALLATIONS EXISTANTES 
OUVERTES AU PUBLIC 

Le nombre de places à aménager sur 
le parc existant doit être déterminé en 
fonction de la ou des installations qu’il 
dessert, sans qu’un ratio fixe soit 
applicable. 

 

BATIMENTS D’HABITATION 
COLLECTIFS NEUFS 

Le pourcentage minimum des places 
de stationnement d’automobiles 
destinées aux habitants et aux 
visiteurs, qui doivent être accessibles 
aux personnes handicapées, est fixé à 
5%. 

Ces places de stationnement à l’intérieur, sont dites 
adaptables, si après des travaux simples, elles 
peuvent satisfaire aux exigences suivantes : 

La bande d’accès latérale prévue à côté des places 
de stationnement d’automobile aménagées, doit 
avoir une largeur d’au moins 0.80m sans que la 
largeur totale de l’emplacement ne puisse être 
inférieure à 3,30 mètres. 

  

 


